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LES ELUS P.S.U. 
REMOIS BOYCOTTENT 

LE JUMELAGE 
AVEC AIX-LA-CHAPELLE 

Les deux élus P.S.U. de la 
municipalité de Reims refu­
sent d"assister aux cérémo­
nies fêtant le 10,, anniver­
saire du jumelage de leur 
v i 1 1 e avec Aix-la-Chapelle 
(République fédérale alle­
mande). Ils entendent ainsi 
marquer leur réprobation fa. 
ce aux atteintes multiples 
qui sont faites aux droits de 
l'Homme dans ce pays. 

Ils dénoncent la véritable 
" chasse aux sorcières " qui 
est menée par le gouverne­
ment allemand contre tous 
ceux qui défendent des idées 
de gauche ou simplement 
démocratiques, au moyen de 

, la loi sur les " interdictions 
professionnelles "· Ils s'élè­
vent contre les conditions 
dans lesquelles se déroulent 
le procès de Klaus Cro is­
sant, ainsi que contre les 
poursuites engagées contre 
une cinquantaine d'avocats. 

Ils rappellent que près de 
140 000 anciens nazis occu­
pent des postes importants 
dans l'administration alle­
mande, dont le procureur 
chargé des poursuites contre 
Croissant. 

Ils soulignent enfin que la 
manifestation pro-nazie à la­
quelle ont assisté bien mal­
gré eux les représentants de 
la municipal it é rémoise lors 
d'un voyage récent à Aix-la­
Chapelle justifie amplement 
leur décision. ■ 

RENCONTRE SUR LE DESARMEMENT 
Les 20 et 21 mai le Mouvement de la paix a organisé une rencontre nationale sur le 

désarmement en vue de la session spéciale des Nations Unies. Le P.S.U., invité, y est intervenu 
pour y défendre ses positions. 

Cette rencontre qui n'a pas eu le caractère de débat large qui était initialement prévu, 
a cependant permis un utile échange de vues sur les problèmes qui touchent à la lutte pour 
le désarmement. Deux exposés ont permis en part icul ier un approfondissement d'aspects importants 
qui jusque là n'étaient qu'évoqués dans ce genre de réunions. Le premier, dû à l 'amiral Sanguinetti , 
a été consacré à une revue technique des différents armements, conventionnels et nucléaires. 
Le deuxième, dû à la Fédération C.G.T. des travailleurs de l'Etat, était un rapport sur les 
problèmes posés par la reconversion des industries d'armement. 

Sur le plan politique le débat a été relativement limité dans la mesure où, pour obtenir 
un consensus, les organisations ont préféré éviter, dans le message final adressé à l'O.N.U., 
d'établir une liaison directe entre le discours de Giscard sur le désarmement et la politique 
d'intervention armée qu'il mène un peu partout. En fait, re fuser d'établir cette liaison nécessaire 
entre lutte pour le désarmement en France et lu tte contre la politique militaire menée par le 
gouvernement (interventions directes, vente d'armes aux pays fascistes et racistes . incertitude 
entretenue sur la bombe à neutrons) aboutit à définir une position abstraite sur le désarmement. 

La difficulté, rapportée par les militants départementaux présents, de mobiliser l'opinion en 
France sur cette question provient, au moins en partie de cette distinction. ■ 

L'INTERVENTION 
FRANCAISE AU ZAIRE : 
LE BUREAU NATIONAL 

DU P.S.U. 
SE PRONONCE 

S o u s prétexte d'évacuer 
les ressortissants étrangers 
du Shaba, le gouvernement 
français prend la responsa­
bilité de les rendre partie 
prenante dans un conflit qui 
oppose fondamenta lement le 
peuple zaïrois à son régime 
de plus en plus impopulaire. 

Ainsi, l 'intervention des pa­
ras français et autres a pour 
résu ltat de faire peser une 
plus lourde menace sur la 
v ie de ceux que l 'on prétend 
sauver . 

En réalité, pendant qu'il 
parle beaucoup de désarme­
ment, le gouvernement fran­
çais franchit un nouvel éche­
lon dans sa politique de 
guerre contre les peuples 
d'Afrique pour maintenir des 
régimes dont il a besoin 
pour continuer à piller leurs 
matières premières. 

L'intervention directe mul­
tiple des forces armées fran­
çaises en Afrique met notre 
pays en avant-garde contre 
les luttes de libération na­
tionale. Les forces progres­
sistes francaises doivent dé· 
noncer cette politique et ma­
nifester fermement leur vo­
lonté d'arrêter cette escala­
de. C'est pour cela que le 
P.S.U. a proposé une réunion 
de l'ensemble des forces de 
gauche le lundi 22 mai pour 
mettre au point la riposte 
unitai re qui s'impose. 

Vendredi 19 mai 1978 ■ 

ARGENTINE 

La manifestation prévue le 
23 mai pour protester contre 
le départ de l'équipe de 
France et affirmer la solida• 
rité avec le peuple argentin 
a été interdite par la police. 
Alors que la répression s'ac­
croit en Argentine, la « fête 
sportive » va commencer le 
1"' juin. Le COBA appelle à 
se mobiliser pour une mani• 
fest3tion le 31 mai. ■ 

FETE DU P.S.U. 
ET BOITES EN LUTTE 

Avis aux sections P.S.U., 
aux sections syndicales : si 
des militants de boites en 
lutte désirent tenir un stand 
à la fête de La Courneuve 
les 10 et 11 juin, n'hésitez 
pas à les inviter. Mais infor­
mez-nous rapidement en té­
léphonant au secteur Entre• 
prise: 566-45-37. poste 26. ■ 
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11111: ca endrier politique :J111111 
• Du 27 mai au 4 juin (Achè­

res) : la commission culturelle 
municipale organise une semai­
ne de la culture catalane. Des 
conférences. de la musique. des 
films, des expositions de pho­
tos. sculptures. peintures. Des 
foules de choses intéressantes. 
Pour les détails du programme 
tél. à ln Mairie : 911-16-51 . 

Rollin. objecteur insoumis à l 'Of- le comité du 7• pour le boycott 
fice national des forêts . A 14 h de l'organisation par l'Argentine 
au palais de justice. Plus il y de la coupe du monde de foot 
aura de monde mieux ça sera. (COBA). organise une réunion 

• Jeudi 1"' juin (Paris 7°) : d'information avec projection vi-

déo sur l 'Argentine, exposition 
de dessins, et vente de brochu­
res. De 12 à 14 h au 68, rue de 
Babylone (M0 Saint-François-Xa­
vier) . 

• Samedi 27 mai (Yerres) : 
l'Union loca le CFDT du Val 
d 'Yerres organise une so1ree 
avec fi lm et débat sur Lip, avec 
la participation de travailleurs 
de Lip . A 20 h 30 au studio 209 
du Centre éducati f et culturel. 
2 , rue de Concy, 91330 Yerres . 

DES DATES A RETENIR! 
Bulletin d'inscription 

aux stages d'été 
o Deux stages de formation de base : 

aux Guions (Hautes-Alpes) . du samedi 22 juillet au soir au 
dimanche 30 jui llet au matin ; 

Nom . .. . .... . . 
Prénom ... .... ... . • . .. . . . ... 

' - dans le Gers. du 19 août au soir au 27 août au matin. Adresse . . . . . .... . . ..... .. . . 
Profession . . . . . ....... . .. . . 

• Dimanche 28 mai (Cachan) : 
le Front autogest ionnaire de Ca­
chan organise une journée « con­
fection de masques et grosses 
têtes " sur la coupe du monde 
en Argentine . On apporte sa 
bouffe. son matérie l et ses 
idées. Ça se passe à partir de 
10 h au centre socio-culturel 
Alfa. 1 allée P. de Montreuil. 

c Deux stages d'animateurs de section sur le thème " Parti et 
mouvement autogestionnaire • : Année de naissance 

Fédération - aux Guions. du samedi 19 août au soir au dimanche 27 août 
au matin ; Date d'adhésion au P.S.U . . . . . . 

Responsabilité . . . . . . .. .... . . - dans le Gers. du 15 août au soir au 20 août au soir. Syndicat . . . . . . . . ..... . . 9 D'autre part , la " Fédération des élus autogestionnaires » 

organisera un stage pour les élus, aux Guions, du 19 au 
2ï août . 

Accord de la fédération . 
Hébergement : vient seul : 

OUI · NON 
o STAGE « FEMMES" 

• Lundi 29 et mardi 30 mai 
(Paris 14°) : de la guitare brési­
lienne et du jazz avec J.-F. Jenny 
Clark , Ceddaha et Mino Cinelu. 
A Campagne première, 19 rue 
Campagne première (M0 Ras­
pail). Prix : 20 F et 15 F pour 
les étudiants . Cela aura lieu 
aussi les 3. 4 et 5 juin. Et à 
chaque fois à 18 h. 

Du vendred i 25 août au matin au mardi 29 août au soir (dans 
le Gers) . 

sinon, combien de personnes 
en plus : 

adultes D enfants [] 
Stage choisi (cocher les cases) : Le programme détai llé sera fourni en temps uti le, ce ne sont 

pas les sujets qui manquent ! - stage de base : 
Guions (jui llet) 0 
Gers (août) 0 

Pour les inscript ions : fédération de Toulouse. 3. rue d'Au­
buisson, 31000 Toulouse. ou le secteur Femmes, 9, rue Borromée, 
ï5015 Paris . - stage d'animateurs (août) 

Gers D 
INSCRIVEZ-VOUS ! En envoyant ce bulletin : Guions O 
P.S.U . 9, rue Borromée. 75015 Paris, pour les stages des 
Guions; 

- stage • femmes • (août) 
Gers C 

• Mardi 30 mai (Villefranche­
sur-Saône) : procès de Patrick 

P.S U., 3, rue d'Aubuisson, 31000 Toulouse, pour les stages 
du Gers. 

- stage des élus (août) : 
Gu1ons D 

Toujours à l 'avant-garde de la lutte sur 
le front de l 'information dès qu'il s'agit de 
l 'indépendance de la France. Tribune Socia­
liste est en mesure de révé ler à ses lecteurs 
et par là même à tous ses confrères qu 'une 
grave menace plane sur notre pays. 

Nous avons appris de source sûre qu'i l 
y a quelques jours un mystérieux Etat-Major 
de crise avait été constitué à Alger sous 
la haute autorité du Président Boumédienne. 

L'affaire paraissait d'autant plus étonnante qu 'il semble à peu 
près établi que Marocains et Tunisiens ont fait taire leurs 
inimitiés et laissé de côté leurs divisions pour constituer le 
noyau de cet Etat-Major qui regroupe surtout des militaires. 

Peu avant de mettre sous presse, et au moment même ou 
nos informateurs signalaient la présence de plusieurs observa­
teurs portugais et turcs au sein de cet Etat-Major. nous avons 
acquis la certitude que se préparait une intervention militaire. 
Des voyageurs embarquant à l'aéroport d'Alger ont noté un 
va-et-vient inhabituel de gros porteurs russes, probablement 
des Antonov, débarquant du matériel à l 'écart des regards 
indiscrets. 

Nos soupçons ont rapidement été confirmés par le téléphone 
arabe qui fonctionne parfaitement dans la région : les Maghrébins. 
agissant avec l 'appui logistique de l 'Union soviétique. sont sur 
le point de lancer une soi-disant opération humanitaire sur le 
sol français . Dans la banlieue d'Alger une force de 3 000 para­
chutistes se tient prête à partir pour la France. Devant les 
réactions de plus en plus véhémentes de l'opinion publique 
algér ienne et marocaine devant des exactions qui seraient com­
mises chez nous contre les nord-africains. le gouvernement et 
ses nouveaux alliés ont décidé d'agir, expliquent-ils. après le 
meurtre, il y a quelques jours, du 72• Arabe depuis quatre ans. 
Qu 'ils disent. 

En privé, les responsables algériens racontent que l 'action 
• redoublée d'une minorité fasciste aurait également causé de 
nombreux blessés. mais que le black-out maintenu sur la situation 
rendait difficile toute évaluation du nombre des victimes depuis 
l'indépendance de la France en 1962. 
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Les Algériens et leurs alliés ont donc décidé de se porter 

au secours de leurs ressortissants. Malgré la discrétion qui 
entoure l 'affaire, nous sommes en 111esure d'expliquer, de con­
fir111er que le largage de la force aéroportée se fera sur la 
ville de Marseille. 

Il parait entendu avec le gouvernement français - qui n'en 
dit mot - . que l 'opération se fera dans l'esprit des Accords 
d'Evian. Mais peu avant la décision de principe fi xant le début 
imminent des opérations de sauvetage et de rapatrie111ent un 
désaccord a surgi entre l'Algérie et ses partenaires Les premiers 
auraient souhaité que la force d'intervention pousse jusqu'à 
Nice. expliquant que les autorités de cette ville apportent un 
soutien manifeste aux élé111ents incontrôlés qui, après boire, s'en 
prennent aux Algériens et les massacrent sous des prétextes 
futi les. 

Que ls que soient les détails de l'opéra tion pour lesquels 
des appareils civi ls ont déjà été réquisitionnés, il est d'ores et 
déjà ce rtain que l 'on se trouve devant une tentative de reconquête 
de la France par les Algériens. d'une remise au goût du jour 
du vieux slogan « l 'Algérie, c'est la France"· 

Il est au moins permis de se demander quels sont les 111otifs 
réels d'une action qui devrait donc se dérouler dans un périmètre 
comprenant les très importantes installations pétrolières de Fos 
et de Berre Mais les Arabes. hélas. nous ont habitués à dissi111uler 
leurs tentatives d'expansion et d'impérialisme sous des prétextes 
humanitaires. Où irions-nous s'il fallait déplacer un corps expé­
ditionnaire à chaque foi s que quelques personnes perdent la vie 
en se mêlant à des règlements de comptes . 

Ces gens n'ont aucun sens de la mesure. D'autant plus 
que personne ne sait après tout si ces Arabes n'ont pas été 
tués par d'autres Arabes. 

C.-M. VADROT ■ 

P.S. : D'autre part. nous avons appris de source encore plus 
sûre qu'il n'était pas question que la France opère une tentative 
de débarquement en Argentine pour libérer les 22 Français pris 
en otages par des éléments incontrôl és. 
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NOUS RECHERCHONS ODETTE 

Nous recherchons tous les renseigne­
ments qui pourraient nous aider à retrou­
ver Odette Roussel, 18 ans, habitant 
Ménéac, en Ille-et-Vilaine. 

Après avoir mené à terme une gros­
sesse qu'elle a tenue secrète, elle a 
accouché seule et son enfant est mort. 
Dénoncée par un médecin appelé à la 
suite d'une hémorragie, elle a été em­
menée par les gendarmes à l'hôpital de 
Ploërmel. De là, elle a été transférée à 
Vannes (prison ? hôpital ?) et serait main­
tenant à Metz. 

Est-elle inculpée ? De quoi ? Où est­
elle? 

Si vous avez des renseignements, écri­
vez chez Sandrine Farhi, 96 rue Gay­
Lussac, 92320 Chatillon ; ou téléphonez 
chez Yves et Catherine Mérillon, au 
702-29-60. !'.J 

POUR NE PAS HURLER 
AVEC LES LOUPS ... 

On écrit beaucoup sur le Cambodge. ce 
petit pays, et les trop rares occasions de 
voir le visage du Kampuchea ne sont guère 
encourageantes pour nous autres socialistes 
autogestionnaires. Toutefois. je voudrais ré­
pondre à tous ceux qui ont été touchés, 
émus ou scandalisés par les images des 
villes khmères désertées. Il est vrai, et les 
autorités le reconnaissent, que l 'ensemble 
des vi lles - et non seulement Pnom Penh 
-, ont été vidées de leurs populations ; 
mais il s'agit aussi de ne pas oublier de 
rappeler ce qu'étaient devenues ces villes ... 

Tout d'abord l'accroissement des popula­
tions urbaines était très récent. Les gouver­
nements successifs , et surtout le gouverne­
ment Lon Nol, sous pression des Améri­
cains, ont voulu faire combler à marche for­
cée aux peuples du Cambodge le retard 
industriel accumulé lors de la colonisation ; 
ils ont favorisé le départ massif de popu-

lations rurales vers les villes, main-d 'œuvre 
pour un projet industriel balbutiant. Ce, en 
vertu du principe que l'on mesure le degré 
de développement au pourcentage de po~u­
lation urbanisée... Ce ne sont ni les geo­
graphes ni les statisticiens qui me contre­
diront. f . 

Plus récemment, les populations ont u1 
les campagnes ravagées par les guerres, 
pensant trouver un havre de paix relatif face 
aux exactions des Sud-vietnamiens et des 
Américains ... comptant aussi survivre grâce 
au surplus d'une armée en déroute. Tout 
comme à Saigon, cette situation s'est con­
sidérablement amplifiée dans les derniers 
mois avant la chute du régime Lon Nol. 

Ce problème d'une dévitalisation des cam­
pagnes s 'est posé avec âpreté au nouveau 
pouvoir (n'oublions pas que la capita le 
compta jusqu'à 2 millions de résidents sur 
6 millions de Khmers). 

D'autre part ,le régime " socialiste • auto­
ritaire a tenté à sa manière de promouvoir 
une nouvelle organisation spatiale, une nou­
velle répartition de la population, supports 
de l 'édification du socialisme. Les méthodes 
autoritaires et violentes employées sont bien 
loin de celles que je souhaite voir préconiser 
par un pouvoir socialiste mais ce n'est pas 
une raison pour hurler avec les loups. Le 
régime khmer, comme tous les autres , pose 
plus de questions qu'il n'en résout; toute­
fois ils s'attachent - ou se sont attachés -
à des problèmes réels tels ceux d 'un amé­
nagement du territoire qui ne soit pas en 
contradiction avec le socialisme, ni le sup­
port favorable à la réapparition des rapports 
sociaux capitalistes. 

Jean-Marc LAURENT, 
employé commun,~(, 

membre du P.S.U. ■ 

LE FOND ET LA FORME 

Profitant d'un peu de liberté je tiens à 
faire part à T.S. de mes encouragements 
mais aussi de mes critiques. Tout d'abord 
je tiens à félic iter T.S. pour sa nouvelle 
présentation. Depuis que je le Ils réguliè­
rement (cela depui~ un peu plus de deux 

ans) le journal a consta~men~ amélioré son 
aspect extérieur, ce qui a, Je pense, une 
importance certaine pour_ une meilleure dif. 
fusion du journal. Question de fond main­
tenant : T.S. a tout à fait raison dans ses 
articles de montrer qu'aussi bien le p c 
que le P.S. portent une part de responsabilité 
dans la dramatique situation actuelle. Ce­
pendant je trouve que bien souvent il ne 
met pas assez en avant ses propres thèses 
et solutions face aux impasses des partis 
de gauche. Nous en arrivons là aux critiques. 
En effet T.S. est trop souvent embarrassé 
d'interviews ou de tribunes de personnes 
extérieures au P.S.U. li ne s'agit pas là de 
purisme mais il m'apparaît nécessaire de 
préciser notre option autogestionnaire quand 
aujourd'hui , tout le monde se déclare auto­
gestionnaire. Dans un récent numéro j'ai 
malgré tout relevé des ambiguïtés sur l'ana­
lyse de la crise au sein du P.C. et des 
intellectuels représentatifs (plus ou moins) 
des courants qui agitent ce parti. Ainsi El­
leinstein voudrait faire du Parti communiste 
un parti néo-réformiste et Althusser préser­
ver l 'acquis révolutionnaire! Le P.C. n'est-il 
pas réformiste ? Et quant à sa vocation révo­
lutionnaire il l'a perdue depuis bien long­
temps. 11 faudra it être plus clair dans nos 
analyses d'autant que peu de travailleurs 
sont au courant de nos positions réelles. 
li faudrait être plus clair sans tomber dans 
l'intellectualisme, ce dernier étant également 
un obstacle à une diffusion de T.S. 

Quelques suggestions maintenant. Sans 
tomber dans l 'excès cité plus haut je pense 
que l'hebdo du P.S.U. devrait réserver quel­
ques pages seulement à des débats, tribu­
nes, mais de manière régulière. Ces pages, 
transformées en rubriques régulières , pour­
raient recevoir les analyses de mi litants 
socialistes ou communistes refusant le con­
servatisme des appareils en dialoguant avec 
le courant autogestionnaire ; de celles des 
autogestionnaires au sens large (écologistes 
refusant l'apolitisme, féministes, etc.) enfin 
de militants des autres organisations révo­
lutionnaires avec lesquelles, outre des ac- . 
tiens communes sur le terrain, indispensa­
bles, un débat sur la responsabilité des 
révolutionnaires à l'heure actuelle est né­
cessaire. 

J. RIGOLAT ■ 
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Les pa•oles et les actes 
Par Bernard RAVENEL 

On ne peut que le constater : Giscard a gagné une 
batai lie, celle de l'évacuation des ressortissants euro­
péens. Accablée et terrifi ée par les charniers complai­
samment montrés par les mass medias, l'opinion publi­
que dans son ensemble a approuvé l'intervention des 
paras pour sauver les Européens. Une fantastique cam­
pagne de presse, complètement téléguidée de l 'Elysée, 
a entretenu un climat raciste et belliciste d'une ampleur 

jamais vue depuis la guerre d'Algérie. La presse Hersant en particulier 
a fait le travail qui lui est demandé: susciter un mouvement d'opinion 
nationaliste à tendance fascisante pour appuyer tous les aspects y 
compris les plus douteux de la politique de l'impérialisme français . 

Cette brutale résurgence d'une mentali té néo-colonial iste en France 
a de quoi faire réfléchir et interpeller la gauche française dans son 
ensemble. Un considérab le travai l de contre information, de désintoxi­
cation, est nécessaire : il conditionne le succès de la contre-attaque 
des forces progressistes et anti-impér ialistes en France. 

Ce travail peut commencer maintenant. Déjà, certains témoignages 
de réfugiés, montrent que c'est l 'intervention française annoncée entre 
autres par les avions de reconnaissance au-dessus de Kolwezi qui a 
amené la précipitation des pillages et des règlements de compte. En 
intervenant déjà en 77, se posant ainsi comme le principa l soutien 
extérieur d'un régime honni par la population, le gouvernement français 
impliquait la population française loca le dans une compl icité de fait 
avec sa politique. Ce n'est pas un hasard si les seules personnes 
arrêtées par les « rebelles » à leur arr ivée furent les six militaires 
coopérants français. 

Et comment ne pas rappeler aussi que les cadres supérieurs euro­
péens gagnent 30 fois plus que le mineur kolwézien ? Comment oublier 
que 400 mineurs devaient être réduits au chômage, c'est-à-dire au 
désespoir, en juillet ? Et l'on feint de se scandaliser de la violence des 
réactions incontrôlées? Certes le FNLC n'a pas été en mesure de 
contrôler et de canaliser cette violence incluse dans les rapports 
sociaux à Kolwezi et il devra s'en souvenir pour l'avenir. 

Toujours est-il que des rescapés affirment que les auteurs du char­
nier découvert par ·les paras sont les soldats de Mobutu eux-mêmes ... 

La bataille de la contre-information est commencée. Elle doit être 
poursuivie avec persévérance. Elle ne sera que le premier élément 
d'une lutte de longue durée qui impliquera sans cesse davantage les 
militants anti-impérialistes français pendant des années et à laquelle 
le P.S.U., fidèle à ses traditions dans ce domaine, ne fai llira pas. 

Tout en bavardant à l'O.N.U. d'une guerre potentielle qu'il faut évi­
ter, Giscard mène une guerre, réelle celle-ci, contre les peuples afri­
cains - sans cesser de contribuer au surarmement y compris nucléaire 
de leur principal ennemi, l'Afrique du Sud. Les paroles de paix ne 
cacheront pas longtemps les actes de guerre. ■ 

.. 
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lëvénement 

• • 

Les récents événement s du Shaba ont mont ré une fois de plus l'impopularité 
grandissante de Mobutu. Mais l'échec de l'opposition zaïroise pose quelques questions. 

Q UELLE amertume au moment 
de faire Je premier bilan de 
l'affaire du Shaba ! On espé­
rait la chute de Mobutu e t la 

révéla tion d'une force d'opposition ca­
pable de rendre au Zaïre la paix civile, 
un peu de progrès, un minimum de 
justice sociale. Au lieu de quoi le « gui­
de suprême » vient parader à Paris 
en uniforme militaire, sau\·é par un 
bataillon de légionnairès qui « cassent 
du nègre » et empilent les cadavres, 
pendant que l es mass-média vomissent 
un torrent de racisme hystérique en­
trelard~ de mâles cocoricos. On se 
sent honteusement piégé, coincé entre 
les regards fous des réfugiés débar­
quant de Kolwezi et les roulements 
d'épaul_es c!e nos bérets rouges qui 
vont retabl1 r au Shaba « la loi et l'or­
dre » d'un des régimes les plus haïs­
sables d'Afrique. 

Dès le départ, toutes les cartes 
étaient biseautées. Le pouvoir oiscar­
dien avait tendu devan t toute l';ffaire 
un rideau de s ilences et de mensonoes 
qui aveuglait tout le monde, jusq~es 
et y compris, au sein de la gauche et 
de l'extrême Pauche incapables de 
s'échapper de la grossière dichotomie 
ami-ennemi. Que n'a-t-on alors rappelé 
qu_elque~ ~'é:·ités élémentaires qui au­
raient ev1te que ne triomphe dans 
l'opinion publique la glorieuse image 
de St-Michel se précipitant clans la 
savane africaine terrasser le Dragon ! 

Toute la problématique des d iri­
geants français s'appuyait sur des af­
firmations rigoureusement contraires 
à la vérité. Et la riposte de la gauche 
s'appuyait - implicitement -, sur des 
prémisses plus que contestables. 

Rêves et réalités ... 

Il ne fallait pas prendre ses rêves 
pour des réalités : le F .N.L.C. (Front 
national de libération du Congo) n'est 
pas le mouvement d'opposition révo­
lutionnaire pur et dur. Il traine dans 
ses bagages quelques souvenirs qui 
marquent toujours sa phi losophie et 
ses méthodes d'action. La vieille garde 
a été crée de toute pièce par Moïse 
Tschombé, le paravent des intérêts mi-
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M'Bumba, chef du F.N.L.C. : 
une longue his toire ... 

niers belges au Zaïre, pour défendre, 
encadrés par quelques dizaines « d'af. 
freux», la sécession du Katanga contre 
le pouvoir central de Patrice Lumumba. 
Défait en 1964, r edéfait q ue lques an· 
nées plus tard dans d'autres opéra• 
tions tout aussi douteuses, les rares 
survivants cherchent refuge en Angola. 
Les autorités coloniales portugaises ne 
leur donnent que le choix d'être re· 
fou lé au Zaïre, donc être exécuté, ou 
de devenir une troupe d'élite contre 
les mouvements de libération angolais. 
Ils s'y emploieront avec un certain suc• 
cès puisque les mines de diamant de 
l'est angolais, point le plus sensible 
qu'ils devaient protéger, fonctionne· 
ront sans encombre. 

F.N .L.C. : une reconversion 
complète? 

Au 25 avril 1974, nouvelles proposi­
t ions faites, cette fois-ci à M. Natha 
naël M' Bumba, ancien commissaire de 
police à Kolwezi, devenu l'incontes· 
table chef des « gendarmes katangais • 
dans des conditions sur lesquelles pla· 
ne un silence pudique : revenir au 
Z~1·re _(~ais que valent les pro~esses 
d amm~l•e de Mobutu ?), partir ailleurs 
en Afnque australe se battre pour ou 
contre le « pouvoir pâle » (suivant les 
cas de figure) , ou se joindre au M.P. 
~.A. (Mouvement populaire de libéra: 
t!on de l 'Angola) dans la guerre _qu 
s annonce. Ils choisirent cette dermère 
solution pour des raisons en partie 
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financière et parce que les adYersaires 
du M.P.LA. étaient soutenus par Mo­
butu. 

Supérieurement entraînés, supérieu­
re~~~t armés grâce à l 'appui matériel 
S?v1e t1que, les « gendarmes katanoais » 
firent des prodiges. Mais l'Anool~ de­
~1enu indépendant, i ls recornrn;nçaient 
a poser un problème. Gonflée de nou­
velles r ecrues, leur armée avait modi­
fié sa composition e thnique. Rejointe 
par quelques jeunes intellectuels mar­
xistes, et subissant l 'influence du M.P. 
L:A., ~lie_ abandonnait ses objectifs 
secess10rnstes et sa coloration officielle 
p lu~ que réactionnaire, comme en té­
moigne sa transformation en Front 
n ational de libération du Congo. Re­
conversion totale ? Les dirigeants de 
Luanda en doutaient qui multiplièrent 
les efforts pour fondre le F .N.L.C. 
clans un front d 'opposants où les « po­
litiques » gagneraient du poids. Ils 
échouèrent parce que sans moyens 
d'imposer leur volonté au F.N.L.C. (le 
M.P.L.A. pratiquement en état de guerre 
contre l'Afrique du Sud et l 'U.N.I.T.A. 
[Union nationale pour l'indépendance 
totale de l 'Angola ] ne pouvai t prendre 
le ri sque d'un éventuel affrontement 
armé avec le F.N.L.C.) et prisonniers 
de l'hostili té du Zaïre : le F.N.L.C. était 
la carte maîtresse de Lua nda pour 
limiter l'appui de Mobutu au F . ï.L.A. 
(Fron t national de libération de !"An­
gola). 

Et quand on sait qu'en 1977, comme 
en l 978, le F.N.L.C. est passé à l'offen­
s ive sans même en avertir Luanda on 
m esure la force de l'argument clas­
sique de la politique giscardienne : 
« agression. extérieure », argument 
d'aussi peu de poids que la tradition­
nelle « intervention étra11gère » qui 
passe sous silence le fait que tous les 
membres du F.N.L.C. sont zaïro is. Re­
conversion incomplè te, comme le prou­
ve l'en têtement du F.N.L.C. à tourner 
le dos à la s tratégie classique d'un 
mouvement de libération pour s'en te­
nir à une conception très mili tariste 
de la conquête du pouvoir : s'emparer 
d 'une place forte à par~ir ~e Iaqu~ll~ 
on est en position de negoc1er ~a red1-
tion du clan adverse et orgamser sa 
marche triomphale. 

On chercherait en vain dans cette 
stratéoie la dimension politique (for­
matio~ et organisation) seule su scep­
tible d'a tteindre au changement de so­
c iété inscri t en tête du programme du 
Front. Son absence a été cruellemen_t 
illustrée par les massacres de Kolwezi, 
qu'il soit le f~i~ des a~sai llant~ ou d~ 
leur incapacite a cont_\oler la ville « !'· 
bé rée ». Dès lors, le p1ege se refermait. 
Il amenait un nième sauvetage de Mo­
butu, prouvait l'échec st!·atégique de 
)'oppos ition zaïroi~e « rad!c~le » et sur­
tout révélait un vide ternf1ant : entre 
le régime insupportable de Mobutu et 
le F .N.L.C. qui vien~ d~ dém<?ntrer s_es 
terribles carences, Il ': y a nen, stn~­
tement rien pour sortir le peuple za1-
rois de son calvaire. 

Michel TICHNIKOV ■ 
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ea ëcurité 

Officiellement. le sommet franco-africain réuni à Paris les 22 et 23 mai avait un 
ordre du jour très strict. Très officiellement, ce cinquième sommet devait aborder des 
questions aussi sérieuses que la situation économique internationale et ses répercussions 
en Afrique, la relance du dialogue Nord-Sud, la préparation des négociations précédant 
le renouvellement de la Convention de Lomé entre la C.E.E. (Communauté économique 
européenne) et les A .C.P. (Etats d"Afrique. des Caraibes et du Pacifique), etc. Bref, 
on s"apprêtait une fois de plus à remettre sur le même métier le même ouvrage. 
On imagine aisément que la seconde guerre du Shaba ait quelque peu bouleversé un 
programme aussi paisible. 

Une aubaine en un sens pour le gouvernement français que de pouvoir devant 
vingt pays africains réunis évoquer !"épineuse question de la • sécuri té .. sur le continent 
noir . Bien sûr, on s ·est bien gardé de traiter du sujet en séance plénière. Pudeur 
diplomatique oblige. Mais i l y avait dans les couloirs comme une odeur de poudre. 
Dans son allocution d'ouverture, V.G.E. a d'ai lleurs bien donné le " la ... « Nous estimons, 
devait préci ser le chef de l 'Etat, que c'est aux Africains et aux organisations inter• 
africaines qu'il appartient de régler les conflits internes. » Entendez : « Il serait tout 
de même temps de songer sérieusement à la constitution d'une force d'intervention 
africaine - dont d'ailleurs la France pourrait fournir l'appui logistique. » Le fameux 
pacte déjà évoqué lors du sommet de Dakar entre Giscard d"Estaing. le président 
Senghor et Houphouët-Boigny. 

Lïdée d'un tel pacte de solidarité a d'ai lleurs fait son chemin. Les événements 
qui secouent l'Afrique y ont amplement contribué. Mais ce n·est pas un hasard si les 
contours du projet giscardien se sont précisés lors de la visite rendue à son homologue 
ivoirien au mois de janvier dernier. Le communiqué commun aux deux hommes d'Etat 
précisait que ces derniers avaient « convenu de prendre contact avec les chefs d 'Etat 
intéressés afin que le processus devant permettre au pacte de solidarité entre l'Afrique 
et l'Europe de voir le jour. » La conférence de presse faite le 15 janvier à Yamoussoukro , 
résidence de Félix Houphouët-Boigny, devait d"ailleurs abonder dans le sens des 
procédures à mettre en avant. Sans aucun doute le président ivoirien est allé plus loin 
que ne l 'a fait le président Léopold ·senghor. Les problèmes que suppose un tel pacte 
d"assistance militaire (standardisation des armements par exemple. ou Etat-Major 
commun) suppose évidemment quï l se limite à un certain nombre de pays. Dans 
l 'esprit des Ivoi riens seraient partie prenante des Etats tels que la Haute-Volta. le Togo 
et le Niger. Ce n'est pas sans quelque réticence cependant que ce dernier pays 
s'associerait au projet multilatéra l. Le président Kountché reste en effet persuadé que 
les ri,enaces virtuelles dont il serait !"objet de la pa1·t de l 'Algérie ou de la Libye 
suffiraient à !"orienter davantage vers un système col lectif de défense des Etats riverains 
du Sahara. D'où le bruit persistant de contacts, voire d'un pacte mil i tai re de défense 
entre la Mauritanie. le Tchad, le Mali et le Niger. 

Ce dernier exemple montre à quel type de difficul tés se heurte aujourd'hui le 
projet de Giscard. c·est que chaque pays concerné appartient à des zones de fracture 
extrêmement différentes. 

Pour l"heure. bien des questions demeurent en suspens. En particulier celles 
concernant la façon dont les pays européens ou africains seront associés au projet Et 
d"abord quels pays? Si les propos de V.G.E. laissent entendre que l"Europe doit être 
entendue au sens large du terme. qu·en Afrique seuls seront exclus les pays ne 
respectant pas la règle de la majorité, rien ne permet pour lïnstant de dire plus. Si 
par exemple le projet de l "Elysée vise plus loin. Un Helsinki bis à quoi serai t forcément 
associée l 'U.R.S.S., laquelle serait invi tée à observer un • code de bonne conduite • sur 
le con tinent africain. Ce n'est qu 'un exemple. 

Une chose demeure sûre. Si l 'initiative de Giscard devait voir le jour, sous sa 
forme militaire, elle pourrait constituer un élément supplémentaire de clivage dans un 
continent qui n'en connait que trop. Sans compter que, à bien des égards - les 
événements du Zaïre sont là pour le rappeler - . des régimes réputés corrompus et 
autoritaires pourraient trouver là !"occasion inespérée de se perpétuer. 

José SANCHEZ ■ 
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où va a fronce? 

Paris, capitale de la vente 
des armes: 
•• Désa•mement ,, 
a la t=•an~aise 
Comment un des principaux marchands de canon 
du monde peut-il se poser aujourd'hui 
en champion du désarmement? 

D 
eux cent ~oixant~-dix mille. per­
sonnes : mille trois cents usines ; 
des commandes à l'exportation 
deux fois supérieures aux be­

soins nationaux : l'industrie française 
de l'armement ne s'est jamais aussi 
bien portée qu'aujourd'hui. 

Certes, les Etats-Unis continue111 de 
tenir la tête de cette forme d'industrie 
et de commerce - avec 48 % de 
l'ensemble du marché mondial des 
armes - suivis par l'Union soviétique 
(28 %). Mais la France, qui a dépassé 
la Grande-Bretagne en 1975, vient main­
tenant en troisième position (16 %), et 

se présente comme un vendeur dyna­
mique, particulièrement «agressif » 
- comme on dit dans les milieux spé­
cialisés. 

Les armes françaises sont aujour­
d'hui diffusées dans le monde entier, 
les meilleurs clients étant les pays 
modérés ou franchement fascistes au 
tiers monde. Au Moyen-Orient, la 
France n'a pas craint d'ajouter sa 
ration d'explosifs dans une poudrière 
qui en regorgeait déjà. L'Iran est son 
partenaire privilégié (Mirages, centrales 
aiomiquesr, mais l'Arabie saoudite est 
son meilleur client : chasseurs à réac-

tian « F 1 », blindés « AMX 30 », cou. 
verture radar de. tau~ l~ pays. ~ 
Compagnie française d as~~stance Spt. 
cialisée (C.O.~.R.A.S.), f~h.ale de la 
Société française des rnatenels d'arme. 
ment (S.O.F.M.A.) - e lle-même entre. 
prise contrôlée par. l'Etat français_ 
prête à ce pay~ trois ~ents conseill.ers 
techniques, qu1 entrainent les unités 
blindées de l'armée saoudienne, et 
entretiennent les matériels. 

Percées tous azimuts 

L'Egypte est .égaleme~t devenue une 
cliente de choix : un enorme marché 
de cieux cents Mirage « F 1 » est encore 
en cours de discussion ; mais 5 mil­
liards de francs de commandes sont 
déjà en cours d'exécution : hélicoptères 
«Gazelle» équipés de missiles « Hot», 
radars « Thomson », etc. De plus, le 
Raïs égyptien cherc~e, à, assoc~er .les 
constructeurs français a 1 Orgamsat1on 
arabe d 'industrie d'armements - qui 
veut monter sur p lace, sous licence, 
une série d'armements mis au point en 
Occiclen t, notamment les « Mirages• 
de Dassault les missiles de Matra, les 
hélicoptères' « Puma ». Paris se préoc­
cupe également de signer des contrais 
avec la Fédération des émirats arabes 
unis, la Libye, le Soudan, sans oublier 
bien sûr Israël. 

La France contrôle indirectement 
l'essentiel de l 'armée marocaine, grâce 
à ses ventes et à une coopération mili• 
taire sans nuages. Il en est de même 
pour la Tunisie et l'ensemble des ~e­
tites armées des anciennes calames 
françaises d'Afrique noire. Tous _Ieur5 
cadres ont été formés dans les ecoles 
militaires françaises et se fon.t un 
devoir d'adopter les matériels. qu~ leur 
sont proposés (pour ne pas dire !Ill~O: 
sés). Ces ventes sont souvent assorties 
de facilités financières, qui en fa.nt des 
dons décruisés de l'Etat français. En 
1978 ouh·e les contincrents « opération-

' o l' nels » de l'armée française instal es a. 
Sénégal, en Côte d'Ivoire, en ~aun· 
tanie, au Tchad et au Zaïre, pres ~ 
1 400 conseillers mi litaires Erançai 
sont détachés auprès des armé~ 
nationales pour enseigner le m~m 
ment des matériels cédés par Pans . . 

L'industrie française a également f~i~ 
une percée dans certaines ex-colo°:ie 
anglophones comme le Nigéria, ql:11 
commandé plusieurs vedettes rapides 
lance-missiles. Il ravitaille surtou.t 
depuis quinze ans l'armée sud-afn· 
caine, devenue grâce à Paris la pl_us 
forte du continent : avant les rnesur_es 
d'embargo partiel finalement accepte~s 
par le gouvernement français à p~rtI~ 
de 1975, Prétoria avait reçu ou fab~ique 
sous licence une centaine de « Mirage 
III », plusieurs dizaines de « ! ! "i 
tpute une panoplie de lutte anti-guenlla 



(hélicoptères dt: chasse, automitrail­
Ieus~s, roquet tes et. missiles), ainsi que 
P!U~1eurs sous-marms e t patrouilleurs 
cot1crs. 

.La France a .également quelques bons 
clients en Asie, notamment la Corée 
du Sud où sévissent les « matins 
~almes » de la dic.t~ture , ainsi qu'à Sin­
~apour.'. en Mala1s1e, en Indonésie et 
en ~hailande - . où l'industrie française 
a fait !.:ne percee ces dernières années. 
~e Pakistan, et !e _Bangla-Desh sont par­
t1e.Ilement eqmpes en matériels fran­
çais. En Amérique latine les « Miraoe 
Ill » équipent depuis Ibnotemps I~s 
avia~ions du Pérou, du Bré~il, de l'Ar­
g~ntme, et d~ ~a Colombie. L'Equateur 
vient d acquenr des « Miraoe FI ,, · et 
le Brésil a commandé à rt S.N.I.A.S., 
un.e entreprise nationale française, une 
usme de montage d'hélicoptères qui 
pourra rayonner sur tout le continent. 

Dassault et les siens 

La principale bénéficia ire de cette 
manne de crédits - souvent prélevés 
par des gouvernements militaristes 
sur des budgets qui devraient être 
consacrés en priorité à la lu tte contre 
le sous-développement - est l'industrie 
privée française. On pense bien sûr 
d'abord au groupe Dassault-Bréguet, 
qui consacre à l'armement 85 % de son 
chiffre d'affaires, et a réussi à échap-

• per jusqu'à présent à toutes les com­
missions d'enquête, prises de partici­
pation, nationalisations, etc. La firme 
du vieux député gaulliste est cham­
pionne des bonnes affaires : le « Mirage 
III », par exemple, a été vendu à plus 
de 1 300 exemplaires dans le monde ; 
en 1976 déjà, il avait rapporté cin­
quante fois le coût des études et de 
l'industrialisation de ce modèle. Le 
« Miraoe FI», qui a déjà trouvé plus 
de rut clients étrangers, devra être 
fabriqué à la cadence de 8 appareils 
par mois cette année, et de 12 à partir 
de l'an prochain, tant les perspectives 
de vente sont bonnes. 

Mais Dassault-Bréguet (15 000 em­
ployés) n 'es t pas seul. Tl~o~so~-C.S.F. 
fournit des radars et matenels electro­
niques de poursuite ou de chasse. 
Turbomeca fabrique . des moteurs 
d'avion. Panhard construit des auto­
mitrailleuses. Hotchkiss-Brandt fournit 
des canons. Matra s'occupe des mis­
siles. Berliet des véhicules militaires 
de toutes sortes, etc. Ces firmes re­
çoivent les trois quarts des. commandes 
à l'exportation, ~t entretiennent une 
foule de sous-traitants. 

Plusieurs entreprises nationalisées 
ou d 'économie mixte s'adonnent ~ , la 
construction des ar.mes : I_a Soc~eté 
n O uve 11 e industrielle aerospatiale 
(S.N.I.A.S.), qui e~pl<?ie plus de 40 O~O 
personnes, est specialisé~ .dans les mis­
siles nucléaires et les hehcoptères aux 
noms évocateurs : la série des « Alouet­
te ,, · les « Super-Frelon » ; les « Puma » 
ou l~s « Gazelle». La Société nationale 
des Poudres (5 300 personnes) exporte 
également une partie de sa production . 
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L'Eta t construit aussi des armes en 
régie directe, clans ses établissements 
d'Etat ou dans ses arsenaux de Cher­
bourg, Lorient, Brest, Toulon, etc. : il 
s'agit de chars « AMX » de tous types; 
de navires et sous-marins, avec leur 
armement, etc. 

Public ou privé 

Mais surtout, il est le maître d'œuvre 
de toute cette politique agressive d'ex­
portation. En une quinzaine d'années, 
il a r éussi à monter un ensemble de 
sociétés au statut parfois douteux - à 
la limite du privé et du public - qui 
jouent le rôle de courtiers, de conseil­
lers financiers, d 'assis tants techniques 
auprès des firmes françaises ou des 
clients étrangers - c'est-à-dire, en gé­
néral, des armées et des gouverne­
ments. 

C'est le cas de la Société fra nçaise 
d'exportation de matériels navals fran­
çais (S.O.F.R.E.X.A.N.), de la Délégation 
générale à l'armement (D.G.A.) , ou de 
la S.O.F.M.A. citée plus hau t. Les cadres 
de ces sociétés sont en général des mili­
taires de haut rang, comme l'amiral 
Daille, le général Marzloff, etc. (on 
observe d'ailleurs le même phénomène 
dans l'industrie privée, où Dassault­
Brégue t, Framatome, et de nombreuses 
firmes ont confié leurs départements 
commerciaux à des générau.'< en r e­
traite). 

Un rapport secret de l'inspection des 
finances sur le rôle de l'Etat comme 
industriel militaire et comme expor­
tateur direct d'armement, rédigé en 
1976, a constaté que l'administration 
confondait de p lus en plus les intérêts 
p r ivés avec celui du pays, dans la con­
clusion à toute force de marchés d'ar­
mement qui sont à la lisière de la diplo­
matie et du commerce. Il s'est inquié té 
notamment que les agents de l'Etat se 
mettent en situation de négocier à coup 
de pots-de-vin, comme n'importe quel 
industriel privé, engageant ainsi l'ad­
minjstration dans des opérations dan­
gereuses. 

L'Etat organise d'ailleurs lui-même 
les foires - expositions d 'armement, 
comme celle de Satory, près de Paris, 
qui a lieu tous les cieux ans. Et les 
interventions armées que le gouverne­
ment français a multipliées ces temps 
derniers en Afrique et au Liban ne sont 
pas sans effets d 'entraînement sur une 
industrie que l'on présente puruque­
ment comme « nationale », qu'e lle soit 
à capitaux publics ou privés. Ainsi les 
« Jaguar » sont-ils en «présentation » 
permanente dans le ciel de Mauritanie 
e t du Tchad ; et la relance de la chaîne 
de montage de l'avion franco-allemand 
de transport militaire « Transall » a été 
décidée à la suite d'un afflux de com­
mandes suscité par la première inter­
vention française au Shaba, en avril 
19,77 ... 

Philippe MARIELIE ■ 

EFFECTIF TOTAL DE L'INDUSTRIE D'ARMEMENT 
ET'. EFFECTIF TRAVAILLANT POUR L'EXPORTATION 

D.M.A. (1) . . . . .. . . . . . . . . .. . . ... . . .. ... . . . . . . . . . .. . . ... • . . . . . , ... .. 
Secteur aérospltial (hors D.M.A.) ... . . .. . . . . . . . . ... .• . ..... . . .... .. 
Secteur électronique . . . .. .. . . . .. ... . . . . .. . .. . . . . . ... . , . . . . .. ... ... . . 
Secteur mécanique et métallurgique (hors D.T.A.T. (2) et D.T.C.N. (3)1 . . 
Section constructions navales (bon D.T.C.N.) . .. .. ... . . . . . .. . ... ... . . 
C.E.A .. • .... . ... •• .• . . .. .. . .. .. . . .. . . . . • . . . .. . . . ... . ... . . . . .. . . • • . 
Divers (poudres, génie ClVil, industrie nucléaire) . . . . . . . .. . . .. .. . .. . . . .. . 

Total ...... .. ... . .... . . . . .. .. . .. . . . . . .- . . .. . . . · · · . · · ·, · . · · • · . . · · · · 

Source : Rnpporl do M. Le Theulc sur le projet de loi de finances pour 1976. 

(1) Dfügotioo ministtrieUe à !'Armement. 
(2) Dircctioo technique des armements terrestres. 
(3) Direction technique des constructions navolcs. 

Effectif total 
armement 

75 000 personnes 
78 000 penonncs 
40 000 penonncs 
40 000 penonnes 

3 000 penonnes 
12 000 penonncs 
23 000 personnes 

270 000 p<rsonnes 

EXPORTATIONS DE MATeRIEI.S DE GUERRE FRANÇAIS 
Commandes enregistrées 

(Millions de francs en monnaie courante) 

Années Matériels Matfaiels Matériels Electronique 
aériens terrestres Qavals 

1965 ...... . ........ . . . 1912 600 50 250 
1966 ........ • .... . . . .. 2540 320 129 250 
1967 .... . . .. .. . .. . · •• .• 1686 360 187 380 
1968 ·, ......... . .... ... 2823 615 143 495 
1969 ..... . .. . .... . . , .. 1990 400 41 140 
1970 . . . . . . ............ 5242 605 1 055 386 
1971 . ... • .......... . .. 5219 1500 79 324 
1972 ... ...... . : . . . . . . . 3688' 300 80 650 
1973 .. .. .. . ... .. ... . . . 5470 2 421,2 234,3 1310,7 
1974 .... .. . ..... . . . ... 9987 5 701 2224 1831 
1975 .... . . . .. . ... ..• .. 9210 

Effectif travaillant 
pour l'exportation 

6 000 pcnooocs 
39 000 penooncs 
15 000 penooocs 
11 000 pc_rsonnes 
2 000 penonncs 

2 000 penooocs 

75 000 perrooocs 

Total 

2812 
3239 
2613 
4076 
2 571 (1) 
7288 
7122 
4 734 (2) 
9 436 (3) 

19743 
20000 

Source : Problèmes politiques et sociaux, n• 336, 12 mal 78, 6 F (La Documentation française, ??•tt, quai 
Voltaire, 75340 Porls Cedex 07). On pourra consulter également à la Documentation française . • Arme• 
ment et désarmement à l'âge nucléaire•, Notes et études documentaires, n• 4456, 17 février 78, 26 F . 



Barre: 

''La Pé ou 

En préconisant le retour au libéralisme, Raymond Barre 
veut permettre à l'économie française d'être 
concurrente sur le marché mondial. La fameuse loi sur 
l'épargne est destinée à orienter les économies 
des Français vers les entreprises. 

Raymond Barre n'en , ·eut p lus . Ce 
n'est p lus seule ment le petit besogneux 
du redressemen t économique capita­
liste, c'es t main tenant l'homme qui a 
un projet pour la France: « Il s'agit, 
a-t-il déclaré réce111n1e11t aux sénateurs, 
d'une réfor111e de stmcture capitale c111i 
doit 111odifier le co111port el/le11t et res­
laurer la respo11sabili1é de 101.1s les 
agents écono111iques. » Et M. Monory, 
minis tre de l'Inté rieur, de renché rir 
la semaine dern ière devant le conseil 
général de la Vienne, annonçant qu ï l 
s'apprê tait à faire « une révo/u tion 
tornle de l'économie». 

Ces déclarations ne sont pas gratui­
tes; e lles s ignifien t que l'on passe à 
un stade supérieur de la politique m ise 
e n œuvre à l'occasion du pre mie r plan 
Barre, le 22 septembre 1976. Politique 
qui, en pr ivi légia nt le redressement des 
entreJ.'>rises, doit permettre à la France 
de se p lacer clans le concert (cacopho­
nie) économique internationa l. « Dans 
la nouvelle confro111a1io11 i111ernatio11ale, 
/'i11clus t rialisat ion del/leure la priorité 
11w11éro un pour la France », a déc lan~ 
M. Monory, qui a pr0cisé que clans les 
s ix ou sept procha ines années, un 
e mploi sur tro is c ha ngera de na tu re. 
L'affa ire es t d'importance. 

Soulever 
la foule des épargnants 

Le fe r de la nce de ce tte « réf urine 
capitale», cle ce tte « rél'o!1.11io11 to1ale ,, 
es t la fu ture fameuse lo i su r l'épargne 
q ui doit perme ttre, moyenna n t cli,·crs 
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avantages fiscaux, d 'orienter les petites 
(ou gr andes) économies des Français 
ve rs des emplois jugés plus produc tifs, 
c'est-à-dire vers les entreprises. Faire 
de c haque Français un petit (ou grand) 
ac tionnaire, fa ire r iva liser les é missions 
sur la Bourse avec celles de Guy Lux, 
voilà le grand dessein du pouvoir, celui 
qu i doit soulever les foules ... 

Le jeune chômeur et 
l'actionnaire 

----------------~ 
Cet te lo i sera votée dès cet te session 

parlemen tai re. Car, fort de son succès 
é lectoral e t de la lé tha rg ie de la oau­
che, Ray m~nc( Barre j oue la rapidi té ; 
plus de c!e tail ! On tranche clans le 
vif! E t ta nt p is pou r les contradic­
tio ns c(u . discou rs gouvernemental. 
Contrac!1ct1ons de plus en plus nom­
bre uses, car cette accélé ration du pro­
cessus ~e res tru~turation de l'appareil 
p'.-oc~uct1f frança 1_s a pour conséque nce 
cl aviver les tens 1~ns n ées de la crise. 

On _tranche :_ rne!ne les patrons sont 
surpns - et ~nqu1ets - de l'ampleur 
des augme ntat ions de tarifs publics. On 
parle de Iu_Lte _co_ntre l'injus tice, d e relè­
vemen t p n ontaire des bas salaires et 
on augmente le S.M.I.C. de 1 08 0,1 

. l' h M . ' o en po:1vo1r c ac at. . ais comme les prix 
a u1 on t a ugmente en avril d'en ·. 
J 01, l l 1 1 ,. . Vil on 

, o, ce ~ lal!sse ac eJa été récupérée 
e t le salaire reel du sm icard comn' . 
1• • • • 

1
• .,e nce 

ces a present a c eraper. 
Contradic tions. Le même Bari· 

1··1 . 1977 c e qui c ec ara1t e n que la lib,.,1.a t· cl • . d . 1 . " 1011 es 
p 11x 111 us tne s serait menée cle f · açon 

IJruclenLe, en précipite le mouvem 
l cr • . 1 d t cl ent "l avance au Jltln a a e e libér . ' 

Le même Barre qui condamna~tton. 
laxisme cl~ Chirac. e t: matière ct/

0 
le 

tion publique (defic1t budgétaire bes. 
17 milli~rcls e n 1_976) ai:in~:>nce pour 19~e 
un déficit de 15_~ 20 m1lhards et ajo' 8 
lors de sa d ern1ere prestation télé\··u!e, . . - . tsee qu'il est « p, et a accep1er un défi_. 
de m ême grandeur en 1979 ». Cil 

1;,a sem aine oü_ l'o~ a~pre_nd que le 
ch o mage a e n co1 e p1 og1 esse en avril 
atteionan l selon les chiffres offici· 

1
• '< • l . . e~ 

(corrioes ces vana t1 ons saisonn·· 
"' ) IC-res) l 086 000 « c emanc!eurs d 'emploi, 

( 1 452 206 selon la C.G.T.) et 
0

-

l 'I.N.S:E:E. c~nstate _que la tendanc~ 
des fa dlt tes cl e ;1t_repns~s « r~sre crois. 
sanie el sans venlable znflexwn depuis 
le ,n_ili~u de 1976 » , le_ même_ Barre qui 
se c!1sa1t , en 1977, preoccupe par I'él·o­
lu t ion de l'emploi, ampute de 2 mil­
liards de francs les crédits 1978 du 
pacte national pour l'emploi - par 
a ille u rs scanda leu x. Et 2 milliards c'est 
comme par hasard, le coût pour !'Eta; 
de la fu ture lo i s m l'épargne. Dans la 

· ba lance, le j eune chômeur ne pèse pas 
bien lourd devant l'actionnaire ... 

Le lendemain du jour où le Premier 
ministre déclare, à la télévision, avoir 
« repris le contrôle de l'évolution de 
l'écono,nie française», Papon, son mi­
nis tre du Budget, annonce que la crois­
sance économique sera, en 1978, de 
3~5 % au lieu d es 4,5 % prévus. Ce qui 
signifie notamment une réduction pour 
cettE: année des effectifs employés, la 
productivité augmentant vraisemblable­
ment plus vite que la production. Quant 
aux prix, M. Papon a indiqué qu'on 
pouvait e nvisager une hausse de l'or­
dre de 8 à 9 % . En fa it , e lle sera pro­
c h e de 10 %, compte tenu, d'une part, 
des relèvem ents des tarifs publics et, 
d'autre part, de la ré percussion sur 
l'indice d e la libération des prix indus• 
trie ls. Sur ce d ernier point, Raymond 
Barre a anno ncé qu'il « ferait jouer la 
concurrence» ; m a is quand on se prend 
à _songer que toute la politique ind~s­
tne lle de ces dernières années consts 
Lait à fa ire é m e rger au plan nat ional 
un ou cieux grands groupes par sec 
teur, e t q u e l'on se re trouve maintenant, 
c!_ans la plupart de ces secteurs en situa· 
t~on o ligopolistiqu e , voire monopolts· 
tique, le propos s ur les vertus de la 
concurren ce apparaît bien fa ible. 

L'exemple allemand 

Mais ces contradictions ne doiven 
pas faire illusion, il n 'y a pas dt! 1.10.1; 
teme~t du côté du pouvoir, la stratt!~t 
es t bien en place e t e lle se renf?1 

c~1aque jour. L'e njeu es t bien l'integ~ . 
t ion massive de l'économie français; 
clan s celle du monde d it libre. Quani 
' l ' · e~ a e mploi, Ravmond Barre est P. 
su ~dé qu'une fois les profits rec0~
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tues, grâce à tout es les mesures prl5tl 

les en treprises inves ti ront e t reconi 
menceront à emb a u c her. Oh certes, P' 
tout de s uite; « b eaucou p d'enrreprtS 



françaises ont 1111 e ycéde,1t de . l' , - , . . . 11/Gl/l-
c ~11v1~, el ~ 1111_-est1sse111~11t reprendra 
lo , squ_e la <-011/0ncture 111ter11a1io11ale 
et nauo11ale s·a111é/iorera e1 lorsq11e le . ·t . f. ., w se fta/1011 . ,!1a11c1ere sera devenue plus 
sa111e .", a-1-1 1 déclaré à la télévision 

~~1s ce q ue ne dit pas le Premier 
m1111s tre, c 'est que déjà , en 1977, les 
marges des entreprises ont connu un 
r~dressement certain, sans aucune con­
sequence sur l'investissement total qui 
a connu une ?aisse de près de 1 % . 
De plus, les 1m·es tissements réalisés 
s~mt, la plupart du temps, des inves­
~1ssemei:its de productivité, destinés à 
econom1se r de la main-d'œuvre. 

Le tryptique a llemand souvent cité 
~n ex~mple par le pouvoir : marges = 
mvest1ssements = emplois ne semble 
pas se réaliser en France'. il semble 
mêm~ ~'ail]eurs fortement ébranlé pour 
le vo1sm cl outre-Rhin. Mais cela n 'em­
pêche pas Raymond Barre e t ses pa­
trons de persévére r dans la m êm e voie · 
ils pré textaient de l'échéance é lectoral~ 
pour expliquer le marasme de l'inves­
tissement et de l'emploi; mais après 
quelque temps d'euphorie, ils se r e trou­
vent confrontés à la crise et « les che fs 
d 'entreprise ne paraissent guère~ispo­
sés à sortir pour le m oment de la 
réserve qu'ils observent en m atière 
d 'emploi et d'investissements», souligne 
dans sa dernière note de conjonc ture 
la Banque de France, qui ajoute: 
cc Contrairement à l'espoir que cer ta ins 
che fs d'entreprise avaient conçu, ils 
n'envisagent, au cours des prochaines 
semaines, qu'une croissance de nature 
essentiellem ent saisonnière, sans chan­
gement notable. » · 

Dans ln balnnce ••. 
Le je une chômeur ne pèse pas b ien lourd 

devant l 'actionnaire. 

!7o rt,, ?f. m:11 eu et luin 1918 

C'est dans cc contexte que Raymond 
Barre en a ppelle à cc la res ponsabilité 
de tous les agents écono111iques » , pour 
pouvoir opérer ses pe tites n::formes 
d'usurier. Mais on aura vite compris 
que pour le Premie r ministre, les ins­
truments de la « responsabilité» sont 
pour les patrons: la liberté de fixer 
Librement leurs prix et de licencier 
sans entrave, et pour les travailleurs : 
la stagnation de leur pouvoir d'achat 
(clans le mei lleur des cas) et le devoir 
de se laisser licencier , d'accepter les 
hausses de prix publiques e t privées . 

de l'or en B ... Quant aux travailleurs, 
ils pourront toujours méditer les nou­
velles maximes du p remier économiste 
de France et réfléchir à cette démons­
tration: « Les Français, . dit-il, ont com­
pris que la hausse de l'indice des prix 
n'est pas l'inflation. », que si tou te 
demande d'augmentation de sala ire est 
par définition inflationniste, par contre 
toute hausse de tarif public est une 
« hausse d'ajustement » , destinée à 
« faire disparaître un potentiel accu­
mulé d'inflation ». 

Consolant , non ? 
Décidément, pour les patrons, ce 

chef de gouvernement, c'est vraiment Martial ANVERS ■ 

VOIX O UVRll:RES 

La " charte de la jeunesse ouvrière • rendue publique au rassemblement du 14 mai 
pour le 50° anniversaire de la J.O.C. - J.O.C.F. a été préparée par des milliers de jeunes 
au cours de débats, d'enquêtes réalisées par des mili tants jocistes. li en ressort un long 
texte personnalisé où se mélangent les " je " - • je veux vivre "· « j'en ai marre • - et 
les " tu " : « tu demandes ", " tu revendiques "· Ce style original de déclaration se veut 
surtout témoignage sur ce que ressent profondément aujourd 'hui la jeunesse ouvrière : 
il témoigne aussi de l'impact qu 'y a la J.O.C. 

La vie volée 

On y peut, schématiquement, distinguer deux parties : le constat et la dénonciation 
de l'oppression des jeunes ouvriers d'une part, les revendications et les axes d'action 
d'autre part. 

La première partie recense tout ce qui dans cette société brise la vie. Citons ce 
paragraphe : " Qu'est-ce qu 'une vie où le patronat, les multinationales, ceux qui nous 
gouvernent détiennent la liberté : de voler le fruit de notre travail, d'entreprendre, de 
fixer les prix ; de mettre à mort la sidérurgie ; de licencier, de fermer les- usines, de les 
implanter à travers le ,monde ; de brader les C.E.T., de privatiser l'enseignement, la 
santé ; de donner 10 000 F aux immigrés pour justifier leur expulsion ; de vendre des 
armes et de réprimer les peuples comme en Afrique " · 

Cette « société capitaliste sans avenir ", ainsi mise en accusation, la J.O.C. - J.O.C.F. 
la combat avec la gauche, dont elle rappelle le score aux élections de mars 78, mais aussi 
la présence dans 1 'action syndicale de tous les jours. Ce • combat pour une autre vie • 
tardé sur le rappel des grands moments de la lutte ouvrière, la J.O.C. - J.O.C.F. le rattache 
à son existence, à sa forme et à sa foi en Jésus-Christ. Dans un paragraphe intitulé • rien 
ne sera plus comme avant », la charte fait vibrer ce souci de rassembler tous les jeunes 
travai lleurs dans une solidarité agissante, dans la J.O.C. - J.O.C.F., mais aussi dans les 
synd icats , dans la lutte de classe. 

Une synthèse des espérances ouvrières 

Cette référence à la nécessité de la lutte de classe se précise avec ce qu'on pourrait 
nommer la plate-forme revendicative de la J.O.C. - J.O.C.F. Là encore, le langage est un 
mélange d'expressions de tous les jours, de revendications syndica les et d'axes program­
matiques. Sous le titre : .. Tu veux être formé, apprendre, savoir•, sont égrenés les 
nécessités d'une véri table formation générale et professionnelle gratuite, du contrôle du 
contenu des cours , d'un statut du lycéen et du collégien, du droit à la formation perma­
nente et d'un vrai statut pour l'apprenti (doublement du salaire, création de 500 postes 
d'inspecteur d'apprentissage, respect du contrat d'apprentissage). 

Sous le chapitre • Tu veux travai ller ... vivre " , sont avancées les principales revendi­
cations de la C.G.T. et de la C.F.D.T. Leur formulation reflète assez fidèlement la présence 
des jocistes dans chacune des deux centrales, sans négliger certains thèmes, qui leur 
sont plus spécifiques : ainsi réclament-ils la suppression des agences d'intérim et des 
" stages Barre "· 

• Tu veux l 'amél ioration du cadre de vie?" La J.O.C. te propose la gratuité progres­
sive, l'augmentation du nombre des transports et des éauipements collectifs ... • Tu veux 
vivre libre et responsable? » Outre la conquête des droits élémentaires (d'association, 
de se syndiquer). la J.O.C. - J.O.C.F. réclame le respect de l 'identité régionale, l 'abolition 
de la • loi Stoléru ,. contre les immigrés et reprend à son compte les principales reven­
dications des mouvements de soldats . 

Cette charte synthétise en f_ait, dans_ une _forme nouvelle, t,au~e_s l~s. aspira,!io_ns de 
la jeunesse ouvrière. Son caractere syndical s accompagne de I ong111al1te, de 1 1deal de 
la J.O.C. - J.O.C.F. Cette originalité a un nom : espérance. A côté de nos objectifs poli­
tiques, organisationnels, elle ne manque ni de fraicheur, ni de réalisme. Cette charte aura 
certainement un écho très large dans la classe ouvrière. li faut la lire et la discuter (1 ) . 

Y. S. ■ 

(1) Elle est parue dans le numéro spécial de juin de Jeunesse ouvrière, le Journal de la JOC-JOCF. 

11 



Communistes : 

Vive 
controverse 
Malgré les tentatives 
d'intimidation 
de la direction du P.C., 
les militants persistent. .. 
et signent. 

C'est parti ; le débat sur la dé­
mocratisation du Parti communiste 
français est engagée. Peu nombreux 
au départ, les opposants ont é té re­
joints par beaucoup d'autres qui se 
sont décidés à violer le tabou s tali­
nien du prétendu « ce1llralis111e dé1110-
crat ique ». Après 33 é tudiants commu­
nis tes, après 100 membres du Parti, 
voici plus de 300 militants, devenus 
500, qui critiquent le fonctionnement 
e l la politique du Parti . 

La direction aurait reçu en outre un 
mi llier de lettres réclamant l'o uver, 
ture immédiate d'une discussion pu­
blique. Dans un certain nombre de 
cellules et sections les comptes-rendus 
du comi té central e t du rappor t de 
Marchais ont été accue illis avec tant 
de r é ticences que les r esponsables ont 
dû renoncer à faire approuver pa r un 
vote l'attitude de la direc tion . 

La contestation ne se limite pas au 
mi lieu intellectuel ; des militants ou­
vriers, voire certains permanents, y 
participent et les signatures viennent 
de l'ensemble du pays. 

Face à cette vague de fond , sans 
précédent depuis plus de 50 ans, la 
direction, tout d'abord désorientée et 
peut-être divisée, a pris une att itude 
défensive. Elle a cru pouvoir apaiser 
le remous et fa ire rentrer dans les 
rangs la p lupart des contes ta taires, 
en isolant les plus résolus. 

Cette tactique a échoué. Le mécon­
tentement a été p lus profond e t p lus 
durable que prévu. Pour a paiser les 
esprits, la direction a renoncé aux 
exclusions , comptant sur l'appare il 
pour rendre la vie impossible aux op­
posants. E lle n'a fa it qu 'encourager la 
contes ta tion. 

Des « formalités juridiques » ? 

Le bureau poli tique a admis d'autre 
part la possibil ité de modifier les s ta­
tuts par le 23° congrès du Parti , d'ic i 
là les rèeles de fonc tionnement., même 
non inscrites dans les s tatuts, res tant 
obliga toires. 
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[ . ·. 1·11ridi-
« Que valent les forma lie:> , 

. . ,'e la de1110-q11es face aux ex1ge11ce:, ,, . Ob-
crat ie? » demanden t les « cenL "· la 
jection d'autant plus valable que < 

d . . . l ' es n1e~111es statu ts 1rect1on a v10 e c . 1 • 
en renonçant à la dictature du pro e­

. . . .1·te et cela sans tanat, qui y est 1nscr , 
consul ter les adhérents . 

II s'aoit de remettre la discussion 
jusqu'à la fin de l'année pour museler 
d'ici là les opposants e t prép_ar~r un 
congrès prêt à approuver et a _1e~on­
duire l'actuelle direction. Telles e~aien t 
les limi tes étroites des « concess10ns » 
admises. 

Comme toujours dans ce cas, l_a di­
rection a obligé à s'engager, a s~ 
« moui ller» ceux de ses membres qui 
passaient pour des « libéraux », comme 
Paul Laurent et Pierre Juquin. Elle 
s'est efforcée d'isoler Althusser, dont 
les critiques on t été Jes p lus virulentes 
et ont trouvé le plus ample écho, en 
l'accusant par la plume de Lau ren t 
« d'une véritable déclaration de guer­
re» à tous les partis eu rocommunis tes. 

Elle a voulu opposer les partisans 
d'Elleinstein à ceux d'Allhusser et de 
les neuLra liser les uns par les autres. 
Cette manœuvre a tour né court. Le 
texte des 300 a uni les tenants des 
deux courants. La direction doit fa ire 
face à leur conjonct ion. Leur plate­
forme commune réc lame le rétablis­
sement des règles léninistes de démo­
cratie in terne et l'ouverture de la d is­
cussion publique en vue de la prépa­
ra tion du 23° congrès du P.C.F. 

Une fin de non-recevoir 

De telles règles ont été respectées 
de 1903 à 1921 dans le parti bo lche­
vique et notammen t la publica tion des 
a rticles de d iscuss ion e t des différen­
tes p la tes-formes politiques. C'est a ins i 
que celle de « l'opposition ouvriè re», 
désavouée par Lénine au lQ• conorès 
de ce pa rti en mars 192 1, a éLé néa n­
moins publiée avec son consentement 
e t diffusée à 250 000 exemplaires ! 

Les 300 demandent l'élection sans 
filt rage préalable par les commissions 
de_ candic)atures, des dé légués au con­
gres, ap res une large consultation au 
p la n hor izonta l, après communication 
d irecte en tre les cellules e t sec tions 
de leurs projets d'amendements e t de 
r.ésolut ions. ~' ~ e retard de notre parti 
a se 111et tre a Jour ne saurait s 'accroî­
tre sans grave clo111111age. li est 1rès 
urgent que le ~3" congrès comble dans 
toLts les clomatnes ces retards» , a juu-
ten t les 300. · 

A toutes ces_ demandes, la direc tion 
oppos~ unt::_ !in catégorique de non­
rec~vo1r, s u1v1c ~es tent a tives d'inli mi­
clat~~n. Dcu~ rt::solu tions du bureau 
po lit1quc, qL_11 s? succèden t, passe nt à 
la contrc-ofl cns1vc et n~ recu lent pas 
devant la menace à peine voilc:1.!, 

• La pre111ière, tout en admettant 

q ue la « discussion se poursuive da . . / p · Ils les oraanzsatwns c u ar/1 », sans s' 
0 f . d 1 ex. primer _toute ·01~ _an s , ~ presse inté. 

rieure et a_ fort1on exteneure, déclare 
" qu'il est 1111.pensable que les activité 
mettant en . cause la politiq_ue et le! 
règles de yie du "f!artz se 1e:,_eloppent 
sans entrainer la riposte quis 1111pose». 

• La d euxième résolution est en. 
core plus précise. Elle « considère la 
d émarche du texte (des 300) comme 
totalement inacceptable » et « injusti. 
fiable». La résolutioI?- « af/ir111e avec 
la plus grande nettete que _le Parti ne 
saurait accepter _ de se voir lra11s/or. 
nier en champ clos de rivalités inter­
nes el de luttes de tendances», 

La pression des militants 

Il ne semble pas que ces menaces 
aient enta mé la résolution des oppo­
sants qui reçoivent toujours de nom­
breuses s igna tures et le tt res d'appro­
bation. Ils doiven t se rendre compte 
que tout recul de leu r_ part, touie 
rét ractation, tou te tentative de conci­
l iation avec l'appareil sonneraient le 
oJas de leur démarche et consacreraient 
leur défai te. Ils doivent exiger l'avan­
cemen t de la date du congrès et l'ou­
verture imm édiate de la discussion 
dans les organis mes et les publ ications 
du Parti, confor m ém ent aux règles ac­
tuellement en vigueur. 

Sans préj uger de l'issue de cette 
controverse, on peut affirmer que 
le su ccès des opposan ts permet trait 
de briser la carapace s ta linienne ei 
d 'exprime r librement les différents 
courants qui « traversent » le Pani. 
Cela n e signifie nulJement que le cou­
rant révolutionnaire, représenté, avec 
quelques penchants dogmatiques par 
Allhusser, l 'emportera à coup sûr. Le 
cou rant néo-réformiste, dont Ellein· 
s tein est le por te-parole, peut sortir 
vainqueur de ces débats . 

Tout dépend de la pression des mi­
lita n ts, de leur persévérance et fer­
meté qui ferai t reculer d'abord, écla­
te r ensuite , l'appareil et la direction. 
C'est à ce prix, et à ce prix seulemt~n_t, 
que pourra ê tre établie la démocra tie 
interne et redresser la politique du 
Par ti communiste frança is. 

Victor FAY 1 

CRISE A « FAIRE» 

Au Parti socialiste, bien que d'une 
manière plus discrète, le reclasseme~t 
se fait jour au sein de la coalition « mit· 
terrandiste » 1 La crise a éclaté à la revue 
Faire dont six membres de la direction. 
proche du premier secrétaire viennent 
de démissionner. La revue continue avec 
une équipe réduite. V,:1-t-elle devenir l'or· 
gane d'une éventuelle tendance autoges· 
tionnaire ou s'aligner sur les positions 
" droitières » de Rocard ? Nous le saurons 
bientôt. ■ 



social . 

Les,, psy ,, 
ne sont pas 
des 
ga•de-t=ous 

Sainte-Anne : hôpital psychiatrique 
ou asile? Lie u d 'enferm em ent ou de 
soins ? Accue il o u oardiennage ? A ces 
questions, beaucoup de ce1;1x ~ui Y ~nt 
atterri au détour d'une depnme, cl un 
acte hors des normes sociales, souvent 
encadrés par des flics, réponcl~n t : 
« On- est malraqué aux neurolepllqu.es, 
par des infirmiers J?lt:s nzal~!1s ~Il~ 
soiona1ZIS ». L'actuahte de I mterne 
me':it de la psychiatrisation de la 
société apparaît aujourd'hui au cœui; 
d 'une orève · celle de tout le personne 
de siinte-Anne, environ l 800 pe r-
sonnes. , 

1 1 Elle a débuté le 16 mai à 1 appe c e 
la C.G.T. , de la C.F.D.T. et de _F.O. Les 
causes ? E lles sont déjà anciennes 
\'étusté de l'hôpi tal et surtout manque 
d'effectifs A Sainte-Anne, il n'est . pas 

· · e -vices rare de voir, dans certa ins s 1 80 une infirmière s'occuper setùe de 
malades. 

La révolte des chariots 

• t·s devaient A Sainte-Anne, les s01gnan 

au C'Ours_ de leur journée de travail, 
~ller _trois fois à la cuis ine ou à la 
lingerie centrale (parfois distante de 
800 mètres de certains pavillons), et 
rame1~er sur d'antiques chariots la 
nourriture et le linge propre. Depuis 
15 , ans_. la décision avait été prise de 
m ecan t~er ce~ transports. Un projet 
de petll tram de chariots était à 
l'essai depuis s ix ans. Mais r ien n'abou­
t_is_s~it, a l~rs que 600 000 F avaien t déjà 
ete rnvest1s dans les tentatives de mé­
canisa tion. 

A Sainte-Anne le décalage entre les 
emplois réels et les postes budgétaires 
alloués pour les créer est de 350. Tout 
cela crée de mauvaises conditions de 
travai l, des pertes de temps et chez 
les jeunes infi rm iers psychia triques un 
profond dégoùt de la profession. L'un 
d'entre eux raconte qu 'au cours de ses 
28 mois de formation (24 heures de 
travail en hôpita l et 16 heures de for­
mation par semaine), trois de ses ca­
marades se sont su ic i dés à Sainte­
Anne. Sans aller jusque-là, un . cer tain 
nombre abandonnent ce travail au bout 
de cieux ou trois ans de pratique. 

A Sainte-Anne, le pe rsonnel d ispose 
d 'une crèche minuscule. Mais il ne 
bénéficie pas de la poss ibilité de loger 
en H.L.M. comme d'autres salariés 
dont l'entreprise cotise au 1 % patro­
nal. A Sainte-Anne la cafétaria est 
gérée par une entreprise privée. 

Au début de la deuxième quinzaine 
d'avril, au pavillon Foll in, de jeunes 
infirmie rs ava ient protesté contre le 
manque d 'effectifs, contre l'exploita­
tion de certains malades à qui l'admi­
nis tration fait exécuter des tâches de 
ménage pour un « pécule ". ridi~ulr 
ment faib le (120 F par mots). L 1dee 
d 'un mouvement plus large, sous d'au­
tres for mes que la sempiternelle grève 
de 24 heures, a fait son chemin. Les 
sections syndicales ont, fin avri~ et dé­
but mai, organisé une cen~ame ~e 
réu nions dans tous les services afm 
de rassembler les revendications de 
toutes les catégories de personnel. Le 
11 mai, elles étaient, au cou~s. de cle~x 
assemblées générales très su1v1es (trois 

cents personnes environ à chacune 
d'entre elles), rassemblées sous forme 
d'une motion. La grève é tait décidée 
pour le 16 mai. 

Jusqu'au Champ-de-Mars 

La grève est active. Cel~ veut dire 
que les soins e t consu ltations urgen­
tes minimum sont assurés, .la nourri­
ture et le linge propre distribués. Le 
piquet de grève organise le , trnvail ~ 
la suite des assemblées génerales qm 
son t bi-quotidiennes (matin et après­
midi). Par contre ces soins ne sont 
pas facturés par le personnel ad~1i­
nistratif. C'est le moyen de pression 
essentiel sur une direction qui renvoie 
la solution aux manques d'effectifs à 
une discussion avec le ministère de 
la Santé. De plus, l'assemblée générale 
des aoen ts administratifs décidait le 
19 mai de ne p lus facturer le prix de 
journée, ni les consul tations qui ser­
vent à déterminer Jes paiements de 
la Sécurité sociale. 

La grève a été ac_t ive aussi clans la 
mesure où pour mieux montrer leur 
volonté de ne plus traîner les cha­
riots, les grévistes ont réquis itionné 
deux camionnettes pour les remplacer 
et assurer les allées et venues avec 
la lingerie et la cuisine. Beaucoup 
plus rapide et plus eff_icace, c~t~e aut~­
orcranisation du travai l a obltge la di­
re~tion de l'hôpital à reculer le 17 mai 
sur le remplacement des chariots par 
un système mécanisé. Ces chanots 
furent d'ailleurs les vedet tes de la ma­
nifestation du 18 mai des agen ts hospi­
taliers venus de toute la France pro­
tester contre le manque d'effectifs. 
Parés de slogans comme « Maladie 
mentale, maladie du capital», « Halte 
à la fliciatrie » , « Santé gratui~e ''., 
« No n. à l'exploitation des psychtatn­
sés » ils furent abandonnés sur l'es­
plan~de du Cham!? de !''1.a:·s en fit; ~e 
manifestation. AuJourd hrn les grev1s­
tes disposent de quatre camionnettes. 

Yves SPARFEL ■ 

Grévis tes sur l'esplanade du Chan1p de ~1ars. 



Chrr 
œœcru@M□{ç-CT50 □DTI~ ~ 

0 QDCTD® ~J ®~L7~ooo ~w d "et=t=ets 
La C.F.D.T. anime la grève des carrousels ... mais perd des voix aux élections. Alors? 

Mai 1968 a fait de Renault-Flins un 
symbole. Qu'en est-il dix ans plus 
tard ? Une grève qui vient de s'y dérou­
ler fournit quelques élémen ts de ré­
ponse sur la conscience des travailleurs 
et la politique patronale. 

C'est à Flins qu 'es t mon tée la nou­
velle voiture lancée par Renault, la 
R 18. L'entreprise na tiona lisée profite 
du dém arrage de ce véhicule pou r im­
poser de nouveaux tem ps de gamme 
qui se traduisent par une augmen ta­
tion de la charge de travail ou des 
cadences. Le méconte□ tement es t 
grand dans les a teliers, mais il res te 
à l'état latent. Dans la deuxième quin­
zaine d'avril les ouvr iers des carrou­
sels-sièges (montage des sièges) vont 
réagir à l'initia tive des délégués C.F. 
D.T. du secteur, particulièrement dyna­
miques. Pour éviter l'aggravation de 
leurs conditions de travail, les ouvriers 
décident d'abord le coulage des caden­
ces. Très rapidement la direction ré­
pond par des menaces et des sanc­
tions. Fin avril , 140 ouv1iers des car­
rousels-sièges ripostent par la grève 
illimitée; ils n'ont pas d 'autre choix 
s'ils veulent être efficaces. 

Un conflit gênant pour 
leur R 18 

Les revendications avancées sont 
pourtant simples e t clai res : annula­
tion de toutes les sanctions; 2 ou­
vriers supplémentaires par groupe de 
14; la qualification de Pl pour les 

14 

ouvriers spécialisés. Ce tte dernière re­
vendication. déposée depuis des an­
nées, a déjà suscité p lusieurs mouve­
me nts de grève; e lle correspond à la 
volon té des ouvr iers spécia lisés de 
connaître une évolution professionnel­
le. 

Le mouvement des carrousels-sièges 
ne constitue pas à proprement par­
ler une grève bouchon pu isque les 
voitures peuvent ê tre sorties des 
chaînes, mais elles doivent ê tre s toc­
keés sans s ièges sur les parcs. Par 
a illeurs, l'opéra tion de mon tage des 
s ièges après coup n'est pas très com­
m'?de à réaliser . Dans l'usine, la pa­
~a11le la plu~ ~otale règne ; jour après 
Jour des rn1l11ers de voitures incom­
plètes ne peuvent ê tre ventilées sur 
le réseau . T rès gênée, la di rection de 
Flins . formule des ~roposi tions : sup­
press ion des sanctions ; un ouvrier 
supplémentaire durant la période de 
montée en cadence de la R 18. 

L'assemblée générale des grévis tes 
r efu se de reprendre le travail sur de 
telles bases. Il es t clair que la Récrie 
Renault ne cédera jamais le Pl devt nt 
la grève d'un seul atelier, car si elle 
lâche, elle sait bien que tous ]es O.S. 
s 'engouffreront dans la brèche ainsi 
ouverte. La direc tion me t donc tout 
en œuvre pour briser la grève même 
si cela doit lui coùter très cher • 
travail le samedi , le dimanche le; 
jours c)e fê te avec des briseurs d~ grè­
ve ; mise en place d'atelie rs de rem­
placemenl en dehors du territoire de 
Flins avec du personnel Renault. Des 
ouvriers, des techniciens « volontai-

res » ou non provena nt de toutes les 
usines sont mobilisés. La Régie Re­
na ult s 'appuie sur un avenant au con­
trat de travai I qu'e lle fait signer à 
tout le personnel, avenant qui permet 
d 'expédier chacun en mission où l'en· 
treprise le désire. 

De plus, des provocations diverses 
son t montées p our éprouver la solidi­
té des travailleurs en lutte. Enfin la 
direction généralise l'u tilisation de 
tous les lieux de sous-traitance pos­
sibles, en France et à l'étranger. 

La C.F.D.T. isolée 

La C.F.D.T. Renault-Flins, animatri· 
ce de la grève, sait très bien qu 'un 
rapport de forces favorable ne se crée 
pas au niveau d'un seul atelier. Les 
appe ls aux entreprises sous-traitant~~• 
pour qu'e lles ne fabriquent pas de sie· 
ges pour Renault ont peu de chan_ce_s 
d'ê tre entendus en période de d1ffl· 
cuités économiques ; ils seront c_epen· 
dant lancés. Il est donc propose aux 
grévistes d'élargir le conflit à tous 
les travailleurs de Flins ; ils accep· 
tent. Durant plüsieurs jours e~t 1:1e· 
née une campagne de populansat1on 
a~1ec mee tings et tracts sur les re_ven· 
d1cations non satisfaites, sur la nece~­
sité d'une action d'ensemble. Elle f~)t 
ressortir que la période est pa~t!cuhe­
rement propice puis que la Reg1e Re­
nault a absolument besoin de la R 18. 

Un appel commun C.G.T. - C.F.D.T. 
à un débrayage de 2 h 30 est lancé .: 
pour le mardi 9 mai. La C.G.T. suit 
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sans plus, e n traînant des p ieds . .. 11 • 
ne peut refuser à que lques jour; ~ . e 
élccti~ns de délégués du personn!f 
Le debrayage _est un échec cuisant 
quelques , ~entames d e t ravailleurs sui'. 
20 000 clcfilent dans les a teliers. 

Pour amortir lt; choc, et compte 
tenu cl~ la ma1:1,·aise volonté de son 
parte na ire synd1cal, la C.F.D.T. la nce 
seule dan s les ateliers une collect e 
ave~ bons d_e. souscription pour sou­
tenll' les gren~tes des carrousels-siè­
ges. En_ deu x Jours, un million deux 
cent 1:1111Ie anciens francs sont ras­
se mbles : une somme assez exception­
nelle pour Flins. 

Le moral des gr évis tes est provisoi­
rement remonté; cependa nt il n'es t 
pas question de laisser pourri r le con­
flit avec tou_tes les conséque nces q ui 
en découleraient pour l'avenir. De son 
côté, la dire~tion cl~ Flins, empêtrée 
dans st::s v01tures incomplètes con­
naît aussi des déboires avec l~s s iè­
ges qui viennent de sous-traitan ts · 
elle veut en finir a u plus vite. Un corn~ 
promis se dessine. Les sanc tions sont 
retirées, l'ouvrier supplé m entaire pour 
14 est garanti définitivem ent, trois 
jours de grève correspondant à la du­
rée des négociations sont payés. 

Après 17 jours de grève, les ouvriers 
des carrousels-s ièges suspendent leur 
action. Ils ne sont ni déçus ni décou­
ragés. C'est la prem ière fo is depuis 
t rois ans qu'un conflit de ce genre , 
chez Renault, n e s'achève pas sur 
une « déconfiture soignée » . 

Les 18 et 19 mai se déroule n t à 
Flins les élections de d élégués du per­
sonnel. Elles vont être pour la C.F. 
D.T. à l'image de l'extension du con­
flit des carrousels. Da ns le premier 
collège (ouvriers-employés) la C.F.D.T. 
passe de 42,8 % à 37,8 %, clans le 
deuxième collège de 30,5 à 26 % . Chez 
les ouvriers la C.G.T. progresse de 
44,9 % à 49,4 %, p ratique ment sans 
gagner de voix. Il e n est de même 
pour la C.G.C. (de 37,7 % à 41,1). Da ns 
le deuxième collège, F.O., m a rquée par 
l'étroitesse de ses relat ions avec le 
R.P.R. -A.0.P. ne bouge pas. Les 
absten tions se sont accrues da ns une 
proportion considérable. 

Dans le premier collège, tout s 'est 
passé comme s i un é lecteur C.F.D.T. 
sur 5 avait changé de vo te: 80 % des 
voix choisissent l'abs tention ou le vo­
te blanc, 20 ·, _ se reportent sur la 
C.G.T. Dans Je deuxième collège, un 
électeu r C.F.D.T. sur 5 a c hoisi l'abs­
tentio n . Unique compensation pour la 
C.F.D.T. Renault-F lins : c lic a progres­
sé d t: 50 à 62 % des voix a u bureau 
de vote des grévis tes des carrousel~­
sièges. 

Comment expliquer une telle varia­
tion en u·e 1977 e t 1978 ? Notons 
d'a bord que dans une us ine où le sy~­
dicalisme est fa ible (10 % de syndi­
qués a u total) les évolutions sont très 
marquées e t fréquentes. 

Des circonstances locales inte rvie n­
nent évidemmen t : durant le conflit 
des carrousels, la C.F.D.T. a seule dé-
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noncé le rôle de briseur de !!rè,·e 
d'un dirigeant de l'Amicale des- tra­
Yaillcurs et commerçants marocains . 
En mesure de rétors ion, ce lle-c i n'a 
pas caché qu'elle ferait campagne 
contre la C.F.D.T. Le racisme de cer­
~ains. travai lleurs français pèst:: lourd 
~ Flms; la C.F.D.T. présentait une 
liste avec 60 % d'imm igrés clans le 
co!lège ouvriers (il y a 50 % de Fran­
çais, 50 % d'immigrés dans ce collè­
ge. Les autres organisa tions syndica­
les sont loin de consentir un tel e ffort 
vers les p lus exp lo i tés !). 

Des travai lleurs ont é té déçus par 
le f~it que Ja C.F.D.T .. n'a pu changer 
la situa tion a u comité d'établissement. 
La C.F.D.T. n'a occupé le secrétariat 
du comité d 'entre prise en 1977 que 
durant quelques mois de crise. Mise 
en mjnorité sur Ja gest ion des res tau­
rants qu'elle voulait céder à la direc­
tion, elle a démiss ionné. Depuis, elle 
se trouve dans l'opposition face à une 
étrange coalition C.G.T. - C.G.C. - F.O. 

Mais ces circonstances locales ne 
recouvrent pas l'essent iel. Du rant un 
a n, la C.F.D.T. Renault-Hins a été 
comme para lysée par le contex te élec­
tora l national; ayant acquis son au­
dience dans les lu ttes, e lle s'est re­
trou vée inactive, se conten tan t d'une , 
campagne sur le con trôle ouvrier as­
sez en porte-à-faux dans l'us ine. Ne se 
mêlant pas de la poléÏn ique à gauche, 
ses milita nts ont é té démobilisés. 

Fruits amers 

Après l'échec des législatives, le dis­
cours de la C.F.D.T. Renault-Fli ns -
« les négociations à f raid n'apportent 
que des miettes, elles ne sont là que 
pour perme// re aux patrons de gagner 
du temps, créons d'abord le rapport 
de forces nécessaires - heurte de 
plein fouet des travailleurs encore 
sous Je coup de la cléfai te (un proces­
sus de négocia tions a é té engagé par 
la Régie Renault). Sans compter qu'un 
tel langage contredi t celui d'autres 
instances synd icales C.F.D.T. : au len­
demain des élections de d élégués du 
personnel, la C.G.T. F lins déclare avec 
complaisance : « l'aventurisme, qui 
t rouvait un terrain trop longtemps 
fécond, est ballu. ». 

Dans u ne période d 'une forte résis­
tance patrona le, dans une période de 
recul de la c lasse ouvrière, l'échec 
de l'extension de la grève des carrou­
sels-sièges e t le résultat des é lec tions 
d e délégués du personnel à Flins four­
nissent quelques éléments de réflexion 
aux militants révolut ionnaires. 

E ntre l'opportunisme «réaliste» e t 
la dénoncia tion incanta toire, a uss i inu­
ti le que vaine, des apparei ls tant poli­
tiques que syndicaux, la voie reste 
é tr:oitt::. Ma is n'est-ce pas justeme n t 
l'attentisme, le manque d e critique 
du pouvoir et l'absence d'initiatives 
des organisations ouvrières qui nous 
ont menés là? 

Daniel JUGE ■ 

D'AUTRES CONFLITS ... 
o Chantier de la centrale nucléaire 

de Paluel : une nouve lle greve a éclaté 
le 18 mni sur ce chantier. Les raisons? 
L'insuf fisance des salaires el des indem­
nites de déplacement. l'absence de ga­
ran ti e de l'emploi en fin de chantier et 
de mauvaises conditions de logement. Un 
mi l l ier d'ouvriers pmticipent à cette grève 
i ll imitée. 

• Chantier de Creys-Malville : la cons­
t ruc tion de cette autre centrale nuc léaire 
est r1rrê tée. Les ouvriers de I ·entreprise 
Fougerolles (un des grands trus ts de la 
construction) sont en grève depuis le 
8 mai. 

• Flaminaire à Redon (Ille-et-Vilaine) : 
cette usine fabriquant des briquets est 
occupée par ses 400 salariés depuis l'an­
nonce de 200 licenciements D;ins Redon 
qu i compte déJà 1 500 chômeurs pour 
13 000 habitants. cette lut te ne passe 
pas inaperçue : 1 800 personnes ont ma­
nifesté le 17 mai dernier. 

O Terrin (Marseille) : appelés à voter 
pour ou contre la reprise. les ouvriers 
de cette entreprise de réparation navale 
ont décidé à la rnaiori té de poursu ivre 
leur grève contre les 825 licenciements . 
Votée par 951 voix contre 833 la recon­
duc tion de la grève équivaut à un reJet 
du protocole d ·accord négocié le mer­
credi 17 ma, entre toutes les parties 
intéressées qui prévoyaient une mise en 
pré-retrai te pour 325 e111ployés de plus 
de 55 ans el un stage d'un an de for­
mation poyé à 100 "» . après une année 
de 90 " o. per111ellanl un éventuel réen1-
bauchage chez Terrin. L"absence cl'assu­
rance sur ce dernier point a motivé le 
rejet du protocole d'accord. Pow·tant le 
travail a repris lundi dernier à la suite 
d"un nouveau vote. favorable cette fois-ci 
au co111promis défendu. par les syndicats. 
Con1ointement. à quelques kilomètres de 
là. le syndicat FO des chantiers navals 
de La Ciotat. révélai t un projet patrona l 
de 1 800 licenciements. Comme à !.a 
Seyne. autre chant ier nava l. 300 mises 
en pré-ret raites ont été opérées. toute 
l'industrie navale régionale se trouve 
dans une si tuation dr;1111atique. Une mani­
festation régionale aura l ieu le mardi 
30 mai. 

o Luterma (Le Havre) : cette usine 
' spécialisée dans la falmcation des pan­

neaux de contreplaqué es t occupée de­
puis le mardi 17 mai. 484 licenciements 
y ont été annoncés. 

• RATP : pour des effectifs et d'autres 
conditions de travai l. la grève des conduc­
teurs de bus. arrêtée après 2 semaines 
de lu tte le 19 mai. a repris lundi 22 mai 
dans certains dépôts. 

• Agence Aigle : les 250 clavistes de 
cette agence de presse con trôlée par le 
groupe Dauphiné Libéré • Le Progrès de 
Lyon. sont en grève depuis plus de deux 
semaines à l'appel du syndicat C.F.D.T. 
du Livre. Le syndic;,! du Livre C.G.T. el 
F O. ne les soutiennent pas. Ils ne ca­
chen t mê111e plus que cette grève les 
gêne. Mais le syndicat national des jour­
nalistes C.F.D.T. réun i en congrès à Cré· 
tei l a décidé samedi et dimti'nche d'appe· 
Ier à des arrêts de travail les 22 et 23 
mai. en solidari té. Les sections C.G.T. et 
C.F.D.T. des journal istes du groupe Aigle. 
débrayaient avec elles, également jusqu'à 
lundi dernier. Elles se battent pour une 
meil leure classification. un coefficient de 
t 75 points . mais surtout pour la recon­
naissance de leur dignité et de leur 
travai l. ~ ■· 
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__ forum de l'autogestion 

Autogestion et organisation 
11 - Le l=ront et l 'organisation 

Pour beaucoup la réunion des 6 et 7 mai du Front autogestionnaire 
a pu apparaître à bien des égards décevante. 
C'est que subsistent bon nombre de questions 

qui n'ont toujours pas reçu de solutions. ,·, 

Il est certain que sur cette question 
de la structuration du Front, les cli­
vages sont plus clairement apparus, 
comme c'est toujours le cas sur les 
quest ions d 'or ganisation : clivage entre 
ceux qui souhaitent une certaine accé­
lération dans la construction du Front, 
et ceux qui restent hostiles, par prin­
cipe, à toute organisation autre qu'une 
simple boîte aux le ttres faci litant les 
échanges horizonta.u.x de Front à Front. 
Mâis, parmi ces derniers, clivages a ussi 
entre ceux, militants du P.S.U., qui 
voient d'un mauvais œil se créer un 
« concurrent », ceux qui ont peur que 
Paris étouffe la province, ceux qui re­
fusent toutes initatives au Front parce 
qu'ils craignent que celles-ci se fassent 
uniquement sur Je terrain hors pro­
duction. 

Il faudra éclaircir tout cela et le 
débat doit se poursuivre. Certes, il est 
admis que le collectif peut prendre des 
initiatives, mais après consultation de 
l'ensemble des Fronts. Autant dire (et 
la proximité des vacances accentue ce 
phénomène) que le Front n 'aura qu'une 
existence théorique, sur le papier, et 
qu'on en entendra parler sûrement 
moins que du P.S.U. ! 

Certes, c'est essentiellement sur le 
plan local qu'il faut agir et donner une 
existence réelle au Front : sans cela, le 
Front ne serait qu'une coquille vide. 
Mais, pour éviter des confusions pas­
sées et à venir, il faut mettre en débat 
plusieurs thèmes : 

Une simple boîte aux lettres ? 

1) Le collectif. Peut-il être simple­
ment une boîte aux lettres, bref un 
organisme technique ? Ou bien, étant 
au carrefour des collectifs locaux, 
soumis à une rotation rapide et repré­
sentatif des différentes sensibilités et 
zones géographiques, peut-il être aussi 
un lieu d'échange, de proposition, de 
synthèse partielle, de relance de la 
machine ? Doit-il assumer uniquement 
un mouvement horizontal ? Ou hori­
'zontal et vertical (ce dernier étant as­
cendant et descendant) ? 

16 

2) Cette divergence renvoie à une 
divergence plus profonde sur la nature 
m ême de l'autoges tion socialis te. Le 
P.S.U. dans son programme autoges­
tionnaire (page 44) expliqùe qu'un pla n 
par exemple, s'i l émane des besoins et 
d es projets des organes de base de 
l'autogestion, est aussi objet de syn-

• th èse à différe nts niveaux (régional, 
national). Il y a donc des choix qui, une 
fois votés par les organes de base, de­
viennent exécutoires. Il existe donc un 
mouvement dialect ique qui s 'inspire à 
la fois de la décentralisation et de la 
centralisation. 

Or, bien des camarades qui s 'expri­
ment a u Front paraissent plus proches 
dans le urs analyses (même s i tout cela 
n 'es t pas clairement formulé) des for­
mules de l'autonomie, qui est de ne pas 
dépendre des décis ions des autres 
(p resque l'autarcie prônée du père 
Enfantin à Ivan Illich), que des solu­
tions autogestionnaires basées sur l'in­
terdépendance et la solidarité. Débat 
de fond qu'il nous faudra avoir. 

Vieux clivage 

3) Sous une autre forme, il est pos­
sible d'affirmer que l'on retrouve clans 
le Front une opposition entre les 
« utopistes réalistes » et les « utopistes 
idéalis tes ». Les premiers pensent que 
les luttes d'aujourd'hui tracent les 
grandes lignes de la société de demain, 
mais que le passage d'une é tape à 
l'autre passe par la médiation de la 
lutte politique, c'est-à-dire pour le pou­
voir des travailleurs, par la pr ise et 
la destruction de l'Etat bourgeois; les 
seconds pensent que l'on peut vivre dès 
aujourd'hui dans ses luttes et dans sa 
vie collective et individuelle l'auto­
gestion, y compris dans le Front Iui­
même. Vieux clivage, aussi vieux que 
le mouvement ouvrier lu i-même. 

4) Mais pour régler ces trois ques­
tions, encore faut-il qu'il . existe une 
démocratie réelle au sein du Front. Qui 
représente quoi ? Si l'on admet les 
votes, sur quelles bases de représen­
tation ? Quel contrôle instaurer ? Ou 
bien doit-on laisser chacun libre de 

respecter ou non les décis ions prises ? 
Quel s tatut pour les groupes et pour 
les isolés ? Toutes ces questions de­
vraient ê tre réglées pour l'automne. 

De nombreux ratés 

Il s 'agit là d'un aperçu d 'une analyse 
qui ne pré Lend pas couvrir l'ensemble 
de ce qui se passe au Front. Mais, 
nombreux sont ceux qui sont sortis 
déçus de la réunion des 6 et 7 mai, 
estimanl que l'on n'avait pas beaucoup 
avancé depuis plus ieurs mois. De 
nombr·eux ratés se sont produits, et 
l'unité s 'es t faite sur des bases bien 
minimes. 

En définitive, il n'es t pas exagéré de 
dire que la possibilité pour le Front 
d'occupe r l'espace politique autoges­
tionnaire potentiel dans ce pays n 'a 
reçu qu'un tout début de concréti­
sation. Nous é tions à un tournant que 
nous avons manqué. Mais l'espérance 
n 'est pas étouffée, et il faut tout faire 
pour que les Assises de l'automne per­
mettent au Front de voler de ses 
propres ailes pour devenir un pôle 
d'a ttraction, et non res ter une simple 
ab~traction plus ou moins nébuleuse, 
v01re un satellite mal déguisé. Faute 
de quoi , c 'en sera fini du Front auto­
gestionnaire, mort de ses contradic­
tions non résolues, de ses ambiguïtés, 
de son absence de perspectives dyna­
miques et mobilisatrices. (Et alors 
mêm e dans les villes où le Front fonc­
tionne, il ne restera à offrir aux « inor­
ganisés » que l'intégration au P .S.U. !) 

Toujours au X0 congrès, le P.S.U. 
dans son appel aux autogestionnaires, 
proposait « d'explorer ensemble les 
possibilités de travailler à l'émergence 
d'une force politique autogestionnaire, 
dépassant les organisations actuelles. 
Pour sa part, le P.S.U. est prêt à son 
propre dépassement.» En attendant le 
P .S.U. reste une nécessité. 

Jean-Claude GILLET ■ 

(•) Jea n-Claude Gillet, membre de la DPN du 
PSU, ~ohè\'e ce tte semaine la rén~xion qu'il a\'ait 
C!11amce dans k p f'\!c~dent numéro de T .S. sous le 
titre : Il Po litique e t tht.!orie • . 
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enquête 

Nanlerfc : hospice ou prison ? 

Vivre 
au Petit Nanterre 
Dénoncer le scandale des " mitards " pour petits vieux, 
c'est bien. Faire face aux problèmes posés par l'hospice 
- dépôt de Nanterre et le guetta avoisinant, 
c'est mieux, - mais plus difficile. 

Le « bloc 45 » , le « mitard des pe tits 
vieux » ... Joël Weiss, ancien conseiller 
P.R. de Paris, dénonce le scandale de 
l'hospice-prison de Nan terre, où s'en­
tassen t près de 5 000 personnes. Dans 
cet enfer concentrationnaire, il exis te 
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des cacho ts clignes du Moyen Age, dans 
lesquels, sous le moindre prétexte : 
ivresse, chahut, a ltercation, sont enfe r­
més les coupables . 

« Dans la cellule 51-52, dit-il , j'ai vu 
un vieillard couché sur une paillasse 

posée à même le sol, au pied de la­
quelle est placée une lat rine à la tur­
que, avec chasse d'eau extérieure et 
dépourvue de clzauf [age. Une si,,'.1ple 
lucarne dotée de barreaux ... » 

Peau de banane 

La campagne de dénonciation à la 
mi-mai, a été menée de ma in cl~ maî­
tre : . déclarations à l'A.F.P., photos 
reprises p~r , J~ . grande presse, repor­
tage~ de t~lev1s1~m. Qu'est-ce qui fait 
courn- ce g1scard1en de choc ? Surtout : 
qui vise-t-il ? On comprend mieu,\'. quand 
on sait que la maison de Nanterre est 
g~rée par la préfecture de police et 
depend donc de la ville de Paris. Que, 
par a illeurs, la vil le de Nanterre est 
dotée d'une municipalité à 80 % com­
muniste. Voilà qui permet de ramener 
à de plus justes mesures Je zèle « huma­
n_itaire_» . de c~ pe tit ténor de la majo­
rité pres1dent1ellc: l'occasion était belle 
de glisser une peau de banane à Chi rac 
e t de tenter du même coup d'embar­
rasser les communistes. 

Cela dit, le « bloc 45 » et les fameux 
mitards existent bien; comme tels ils 
doivent êt re dénoncés avec force.' Ce 
n 'est pas cependant la première fois 
que la presse et l'opinion, comme les 
pouvoirs publics, sont alertés ou inter­
pellés : depuis des années la munici-
pali té s'y emploie. ' 

Mais ce scandale, éclairé par l'action 
pas du tout désintéressée de Joël Weiss 
n 'est pourtant que la partie émeroée d~ 
l'iceberg. Cet iceberg qu 'est la 1~aison 
de Nanterre. 

Le vrai scandale 

L'ensemble a été créé en 1887 alors 
en pleine campagne, pour y p~rquer 
l<::s indésirables : «indigents », « aso­
cwux » en tous genres. Depuis, il est 
resté en l'état. Aujourd'hui, la maison 
est gérée par la p réfecture de police · 
en 1968, suite à la dévolution des bien~ 
de l'ancien département dê la Seine, elle 
es t devenue la propr iété de la ville de 
Paris. Son budget est un budget an­
nexe voté par le conseil de la capitale. 

La maison de Nanterre, c'est d'abord 
un dépôt de· mendicité - centre d'ac­
cueil : 2 800 lits occupés pendant l'hi­
ver, pour une moyenne annuelle de 
fréquentation de 2 300 lits. L'augmen­
tation est régulière : « clochards », dé­
ra~in~s, pauvres parmi les pauvres, 
reJetes de toutes parts, paumés toutes 
catégories ... Phénomène nouveau et in­
quiétant: des j eunes de moins de trente 
ans y échouent, de plus en plus nom­
breux. Ces gens sont rassemblés dans 
des dortoirs surpeuplés - un tel en­
tassement rendant vain tout effort 
d'aide individua lisée, de « r é insertion » 
sociale ou, p lus simplement, de lutte 
contre l'alcoolisme ou la drogue. 

Ensuite, il y a l'hospice, l' « asile des ..._ 
vieux» : 1 100 pensionnaires, dont beau-~ 
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L'antarcic de la misère. 

coup - il faut le souligner - viennen t 
directement du dépôt de mendicité 
attenant... Là aussi, la concentration, 
l'enrégimentement, une discipline de 
chiourme vont à l'encontre des besoins 
les plus élémentaires de personnes 
âgées démunies de tout, sur le plan 
matériel comme sur le plan psycbo­
affectif. 

Des agents hospitaliers 
à 80 F par mois 

Enfin, il y a l 'hôpital proprement di t , 
dont l'équipement va en se modernisant 
et qui dispose de 600 lits. Mais il est 
le seul de Nanterre et devrait donc, en 
pr ior ité, recevoir les habitan ts de la 
région. Ce n'est pas le cas : il est oc­
cupé en majorité par des malades issus 
du dépôt de mendjcité ou de l'hospice. 
Par ai lleurs, beaucoup des « agents hos­
pitaliers » sont en fait des pensipnnai­
res du centre d 'accueil, payés à des 
salaires dérisoires : de 80 à 100 F par 
mois ... Tout bénéfice pour la préfec­
ture! 

Ainsi, la boucle est bouclée : la mai­
son de Nanterre vit en cercle fermé -
un cercle infernal. C'.est l'autarcie de la 
misère, encore accentuée par un envi­
ronnement urbain sordide, devenu, au 
fil des ans, véritable ghetto social. 

Un quartier verrouillé 

Ce ghetto, c'est le quartier du « petit 
Nanterre», complètement isolé de la 
ville par la Maison d'abord, mais en­
core par la voie ferrée, le dépôt S.N.C.F., 
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!"autoroute 86: barriè res infranchissa· 
bles. Seule échappa toire poss_iblc, seule 
front ière perméable : la l11111te de Co: 
lombes. Replié su r lui-mêrne, vetTOt!1ll~ 
pa r Je fer et le béton, il es t constJL_L_t~ 
de quelque 2 000 logemen~s H.L.M. dep 
vétustes e t d 'une centarne de pavil­
lons qui _se dé labre_nt. .. _La_ po~ul~t!on 
est principalement nrnrngree, d ongrne 
aloérienne attachée à ces quelques 
kilomètre; carrés par l'ha_bitat, la p1:oxi· 
mité de la zone industnelle et m eme 
une certaine tradition familia le et 
culturel.le. Les transports en commun 
vers la ville sont pour a insi dire inexis• 
tants. 

La moyenne d'âge es t ici plus basse 
qu'ailleurs, dans Je périmètre munici­
pal : une famille su r deux, en effet, 
compte trois enfants ou plus. Les ado• 
lescents, qui sont nombreux, ne peu­
vent terminer ici leur scolarité : le 
lycée se trouve à 3 kilomètres e t les 
huit é tablissements secondaires sont 
aussi éloignés. 

Les hommes en drap bleu 

C'es t donc au milieu des pires dif­
fi cultés de vie, de communication, de 
scolarisation ou d 'éducation, de chô­
mage, que se débat cette popula tion 
à forte dominante o uvrière. 

Dans la journée, des centaines de 
pensionnaires de la « maison » errent 
dans le quartier en uniforme grossier 
de drap bleu. Les magas ins refusent 
souvent de les servir. Chaque soir, la 
police embarque les ivrognes · ou les 
« faut eurs de troubles» ... C'est la vie 
quotidienne au « petit Nanterre ». En 

dehors de la mu~icipalité, le gouver­
nement a entrepris u_ne enquête sur 
les lieux par l'entremise d'Habitat et 
Vie sociale : que peut-on en attendre J 

Quelques arbres, des peintures refaite; 
à neuf, un aménagement du ghetto ... 

Faire éclater la Maison 

Dans ce contexte, la section P.S.U. i 
de Nanterre propose quelques grandes 
or ientations : 

o Avant tout, il s'agit de poser la 
ques tion du statut de la maison de 
Nanterre : il est nécessaire de la (aire 
écla ter juridiquement e t géographique­
m ent. 

® L'hôpital doit passer, comme la 
plupart des autres hôpitaux, sous le 
contrôle de !'Assistance publique ou de 
l'Etat. Il doit avoir un budget de fonc­
tionnement autonome met tant fin à 
l'exploitation honteuse des indigents 
employés comme agen ts. 

ô L'hospice doit, lui aussi, acquérir 
son autonom ie et ne plus ê tre géré par 
la préfecture de police. Cette mesure, 
bien sûr , ne résoudra pas pour autant 
les problèmes de fond qui sont ceux 
de ce type d'institution: ségrégation 
et concentration des personnes âgées, 
encasernement, isolement... mais elle 
perm ettra au moins de les poser en 
tant que tels, el d'envisager avec les 
inté ressés les solutions à m ettre en 
place. 

e Reste le centre d 'hébergement (ou 
« dépô t de mendicité» ... ) : les difficul­
tés sont énormes. Elles résident d'abord 
en le rassemblement massif, clans un 
même lieu d' « indigents », ou d' « ina-

Le vide p syeho-affcclif. 
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Ensuite, les pouvoirs publics doivent 
prendre les moyens de mettre en place 
les transports en commun nécessaires 
pour désenclaver le quartier - comme 
les structures scolaires adaptées à la 
situation : enseignement bilingue, no­
tamment. Il est enfin uti le de limiter 
l'augmen tal ion sauvage de la popula­
tion clans ce secteur. 

C'est à ces premières conditions, 
semble-t-il , qu'on pourra met tre fi n au 
« scandale » de la maison de Nanterre 
el permettre, en même temps, aux habi­
ta11ts du quartier de vivre clans des 
conditions « normales» - humaines, 
tout simplement. 

René LANARCHE, 
Gilles REQUILLE, 

conseiller municipal 
et la section P.S.U. de Nanterre ■ 

tota1c promiscuité.. 

daptés » de toutes sortes - chaque 
cas huma in étant uniq ue au demeu­
rant... Elles résident ensuite clans le 
problème de fond posé par ces « clo­
chards », reje tés par la société, de plus 
en plus tôt , de p lus en plus jeunes, 
et qui accuse di rectement notre façon 
de vivre, notre forme d 'organisation 
sociale. 

Refuser le transfert 
pur et simple 

Ne serait-il pas logique - et souhai­
table - que la responsabilité de la réin­
sertion dans la vie socia le incombe à 
chaque collectivité locale dont ces hom­
mes et ces femmes sont issus et dont, 
pour une raison ou une autre, ils 01i1 
été, à un certain moment, exclus? 

En tout cas, il faut refuser la fausse 
solution du transfert p ur e t s imple du 
centre d'hébergement clans une autre 
région, dans les mêmes conditions. La 
déportat ion ailleurs, füt-ce à la campa­
gne, ne cons titue pas en e lle-même une 
réponse au problème. Par con!re, un~ 
certaine dispersion géograph1que, a 
l'échelle de la région, en centres plus 
réduits et plus ouverts, à dimension 
« humaine», mieux équipés, dotés <;l'un 
personnel plus nombreux e t m1eu~ 
adapté, apparaît pour le moment ne­
cessaire. 

Lever la « chape de plomb » 

Résoudr e les difficultés de la Maison 
de Nanterre permettra de lever la 
« chape de plomb » qui pèse actuell~­
ment sur le quartier avois inant; mais 
ne lui donnera pas pour autant l~s 
movens de vivre - de changer sa vie. 

Sur cette voie, la première étape 
passe par la prise en con s(dé1;atio!1, ~u 
« pe tit Nanterre», du fait 1mn11grc_: 
cette population spécifique doit pouvoir 
s'expr imer et ê tre représentée en tant 
que telle au niveau communa l. C'est 
le po int de départ des réponses à appor­
ter à ses difficultés sociales, culturelles 
et scolaires. 
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Des "commandos" à " l'accent européen", 
débarqués d'un " chalutier breton" 

un certain 13 mai, ont rendu l'archipel infidèle 
à l'Islam ... et à la France ! 

On s'en doutait un peu ; on manquait 
de preuves. Maintenant, c'est sûr : cin­
quante mercenaires ont servi de • bras 
armé » au coup d'Etat qui a renversé, le 
13 mai dernier, Ali Soi lih , le leader du 
régime révolutionnaire comorien. Ces 
" commandos », appelés « force clandes­
tine de libération », ont été recrutés, pour 
la plupart, en France - où on parlait de 
plus en plus, dans certains milieux, « d'en 
finir avec Ali » - et à l'île de La Réunion, 
sur qui veil le toujours Michel Debré ... 

Michel Debré, ancien Premier ministre, 
et toujours un des idéologues les plus 
en vue du R.P.R., est aussi député de la 
Réunion depuis 1963. Comme tel, i l n'a 
cessé de se poser . en chantre de la pré­
sence française dans le sud-ouest de 
l'océan Indien, cri t iquant le nouveau ré­
gime malgache, considérant l'indépen­
dance de Djibouti comme « la fin des 
chances occidentales» dans cette région. 
et militant - avec la fougue (1) qu'on lui 
connaît - pour la « Réunion française ». 

Ses amis de Paris ou de Saint-Denis 
ont beaucoup fa it pour que Mayotte - la 
petite ile comorienne - soit détachée de 
l'archipel indépendant, frappant ainsi un 
coup au cœur du réçiime révolutionnaire 
mis en place dès l'indépendance de ce 
pays. en 1975. Il a ensuite approuvé la 
suppression de l 'aide française, et le re­
trait précipité des fonctionnaires et tech­
niciens. qui ont provoqué une véritable 
asphyxie de ces i les du canal du Mozam­
bique. 

Aujourd'hui. Michel Debré applaudit au 
coup d'Etat qui a renversé le samedi 
13 mai A li Soilih, le chef de l'Etat como­
rien, qu'il a qualif ié dès le lendemain de 
« tyranneau », sur les ondes de France­
lnter. 

On comprend la satisfaction de ce nll;tl_o­
naliste intégriste, qui rêve de reconquenr, 
ile par i le, le sud-ouest de l 'océan Indien. 

Le régime comorien le gênait. il avait fait 
de nécessité vertu : faute de crédits pour 
rémunérer une administration pléthorique 
et concentrée dans la capitale - Moroni 
-. il avait démantelé les • ministères • 
créés par les Français, et renvoyé les 
bureaucrates « chez leur mère », pour se 
mettre « à l'écoute du peuple ». Il avait 
donné le droit de vote à 14 ans, et lancé 
les jeunes révolutionnai res à l 'assaut de 
la vieil le basti lle féodale is lamique, his­
toire de purifier la foi musulmane et 
d'en chasser les «charlatans ». 

Il tentai t aussi, ce régime, de monter 
de toutes pièces, en se saignant aux 
quatres veines - alors que règne à la 
Réunion une opulence de façade , faite 
d'autoroutes à quatre voies et de misère 
dans les bidonvill es • noirs " -, une 
administrat ion vraiment décentralisée et 
populaire. Et surtout, il tenait tête à Paris, 
refusant de composer avec les autorités 
françaises tant que Mayotte, occupée par 
les balafrés de la Légion étrangère, ne 
serait pas rendue à 1·archipel. 

A li Soil ih est en prison. Les amis de 
l'ancien président Ahmed Abda llah - le 
leader très francophile, qui s'est réfugié 
à Paris depuis 1975 et prépare sans doute 
une rentrée triomphale - exultent. L'is­
lam va redeveni r religion d'Etat ; les no­
tables écartés vont reprendre le tu rban, 
leurs places au premier rang dans les 
mosquées, leurs bureaux dans une admi­
nistration « réhabilitée ». L'argent va venir 
de Paris. Et pour Mayotte, peut-être, il 
sera possible de discuter • entre modé­
rés " . Les régimes progressistes des 
Seychelles et de Madagascar n'ont qu'à 
bien se tenir : ils sont dans la cible ! 

Ph. M. ■ 

(1) Dans le cas de Michel Debré. la • fougue • 
va loin : en son nom, des mil ices de • nerv is • 
n'hésitent pas à • ratisser• dans les mi l ieux auto­
nomistes, cons idérés comme de dangereux repaires 
de subvers ion contre la républ lque jacobine et 
Impériale. 
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les armes de la critique_~ 

Michel Winock. 

La République 
se meurt, 
la République 
est morte! 
Vingt ans après Suez 
et Budapest. 
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• Michel Winock, La République 
se me urt. Chronique 1956- 1958, 
Paris, éd. du Seuil, 1978, 258 
pages, 42 F. 

Personne ne sait au jus te de quoi 
il vici!Iit ni comment. Mais quand, 
quelques' fois, ça oui. Il suffit parf~is 
de li re, ou de relire ... e l de se souvenir. 
C'est alors que la mémoire ba t la 
chamade e t hisse son drapeau blanc. 

Ceux qui avaient vingt ans en 56 ou 
en 58 se souviennent-ils de ces années­
là? Michel Winock s'en souvien t, en 
tous cas, lui. Non d'ailleurs sans y 
avoir été en quelque sorte contraint, 
obligé. Qui ne s'aperçoit en effet un 
jour, à la dérive d 'on ne sait quelle 
conversation - au lycée, à table, au 
bistrot d 'à côté, ailleurs -, qu'il porte 
en lui son propre musée Grévin, sur 
sa poitrine des médailles à l'effigie 
d'un autre âge, sur sa tê te le calot de 
quelque bataille perdue et splendide ? 
« L'idée de ce petit livre m'est venue 
e11 cons tatant que mon systè111e de 
références n'était pas celui de 111es 
étudiants. Ce que je supposais connu 
de tous ne l'était en fait que des gens 
de mon âge. Je me suis donc appliqué 
à retrouver un peu de m es vingt ans 
pour en faire mieux sentir le colltexte. » 
D'où La R épublique se meurt. Celle 

qui achève sa course folle un certain 
13 mai 58. 

Michel Winock est historien : ça se 
voit; polémiste : ça se sent; de sur­
croît ces années lui appartiennent 
comme à bien d'autres; mais il leu; 
donne ce relief que la passion inspire 
à l'historien quand il troque le ton 
de la docte compilation pour la plume 
au vitriol. 

En 1956 la République était peut-être 
républicaine mais elle n'avait plus 
d'âme. Le président du Conseil d'alors 
s'appelait Guy Mollet. Il succédait à 
Pierre Mendès-France après qu'Edgar 
Faure eut un moment occupé le devant 
de la scène. Le petit prof d'anglais 
d 'Arras paradait à !'Hôte l Matignon, 
la clope au bec. La France, elle, était 
coupée en deux, littéralement « déchi­
rée », constate Winock. C'es t qu'on 
vivait la grande mue des années cin­
quante. D'un côté la France profonde, 
celle des bistrotie rs, la France pavil­
lonnaire, de « Poujadolf » ; de l'autre 
la France rive gauche, partisane du 
birth-control et du tout-électrique. 

Et avec ça la guerre d'Algérie, Port 
Saïd, les blindés de Budapes t, la droite 
hystérique et la gauche vautrée dans 
le lit de la collaboration de classe. A 
des degrés divers, nous avons vécu 
tout cela. Il y a vingt ans. Déjà. ■ 

Guy Gilbert : 
dans une drôle de paroisse. 

Un prêtre 
chez les loubards 

e Guy Gilbert, Un prêtre chez les 
loubards, Paris, éd. Stock, 1978. 

Au 4.6, rue Riquet, dans le 19• arron­
dissement de Paris, il y a un drôle 
de type. Un curé pas comme les autres. 
Un curé pour loubards. Et qui s'en 
vante. Qui_ écrit même un livre, et qui 
se vend ?1en : 45 000 exemplaires déjà. 
II faut dire que le père Gilbert exerce 
son ministère dans une drôle de pa-
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rois.se. ,Au bord du ca11a l de !'Ourcq 
Pa~·1s n est plus ce qu'il ~tait. La popu'. 
lat10)1 non. plus. Bulldozers et machi­
!1es,: fabnq~er d.u béton ch~ssent peu 
a peu de t1es , 1eux locataires 

. C'est là, au milieu d'une pop~Ilation 
d1spar~te - dont la convivialité n'est 
p~s tres exemplaire -, entre Crimée, 
~1quet et Flandre, que le très offi­
c1ellem.ent m ~mbre du Conseil pastoral 
de _Pans, assistant du cardinal Marty ... 
ass~ste les loubards du quartier. Pas 
facile. Eux, ils ont « la défonce au 
cul », la m ère ou le père à l'hosto. 
Lui,. il a de l'amour à revendre. Ça 
suffit pour y croire. Le père Gilbert 
y croit. Les gosses aussi. ■ 

Le show Achille Talon 
lif "";;; . : 
• Achille Talon et le grain de la 
folie et l'A.B.C. de la B.D., éd. Dar­
gaud (12, rue Blaise-Pascal, B.P. 
155, 92201 - Neuilly-sur-Seine), 50 p., 
18 F et 90 p., 9,90 F. 

Achille Talon a un gros nez, une 
bedaine conséquente et un langage 
pour le moins ampoulé. Ça ne l'a pas 
empêché de devenir un héros nationa l, 
en l'espace de que lque vingt albums, 
aux éditions Dargaud. Son c réatèur, 
Greg, a de quoi se réjouir : Achille 
Talon marche sur les traces d'As té rix . 

Depuis ses débuts en 1952, Greg a 
signé plus de 25 000 pages de bandes 
dessinées. Un record. Ça ne l'empêche 

VIENT DE 
PARAITRE 

aux éditions 
SYROS 

dans la collection 

MEMOIRE 
DES FEMMES 

La collection MEMOTRE DES 
FEMMES se propose d_'é.clirer o_u .de 
rééditer des rextes fémim.stes (/nnes, 
brochures, recueils). Textes peu o~t 
mal connus, ou texres célèbres mats 
illtrouvables. Ils seront accompa­
gnés de présentations,. de comrnen­
taires et de notes qui permellront 
de les situer dans u.ne histoire trop 
oubliée : celle que les fem.mes d'au­
jourd'lwi ont besoin de connaître 
pour retrouver les liens avec un 
passé ignoré pa,: !'hi~toire au mas­
culin. Textes qui eclaire11I ,les lutt~s 
présentes en perme~tant d entr~votr 
les quelques progres et les s11~gu­
liers pié1i11emenls de nos chennne­
ments à toutes. 
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pas de continuer à nous donner des 
albums remarquables : le tout dernier 
paru, Acliille Talo11 et le grai11 de la 
folie, outre un bon paque t de gags, est 
une ,·irulente satire de l'armée. Une 
raison de plus de faire traîner cet 
album entre les mains des petits en­
fants qui apprendront là que les mili­
taires sont on ne peut plus racistes, 
qu'ils sont crétins et inefficaces, e t 
qu'ils jouissent de jouer à la guerre. 
C'est le cadeau que fait Greg à notre 
Bigeard national pour le féliciter de 
son secré tariat d'Etat dans le « nou­
veau » gouvernement. 

Dargaud réédite en même temps, 
dans sa série de poche 16/22, L'ABC 
de la BD du même Achille Talon. Greg 
s'amuse à montrer les tics de la bande 
dessinée, et c'ést pas triste. Un guide 
indispensable aux apprentis dessina­
teurs. Ill 

L'anti-manuel 

0 Claude Duneton et Jean-Pierre 
Pagliano, Anti-manuel de français, 
Paris, éd. du Seuil, 1978, 301 pages, 
39 F. 

« Une photo, on peut lui faire dire 
ce ,qu'on. veut! Un. texte, un. film , un 
discours, c'est la même chose - il 
su ffit d'en découper un petit morceau, 
de le 1nettre à part, bien proprement, 
sur une jolie page. L'extrait prend 
tout de suite une coloration différen.-

Hélène Brion était institutrice, 
secrétaire nationale de la Fédéra­
tion nationale des instituteurs, 
membre de la C.G.T. où elle exer­
çait des responsabilités importan­
tes, membre du P.S. En 1917, elle 
comparaît devant un Conseil de 
guerre pour « propagande défai­
tiste » et, à peu près au même 
moment, elle écrit la brochure que 
nous rééditons ici. Avec passion, 
elle critique, chez ses camarades 

.Jllamaira dao~ 

re, quelque/ois un sens totalement clif­
f érenr ! Toul dépend de l'endroit où 
on le coupe. Tout dépend de celui qui 
rient la colle et les ciseaux». Un truis­
me, dira-t-on. Voire. Mais il vaut la 
peine qu'on s'y attache. Ne fut-ce que 
pour en vérifier, expérimentalement, 
la solidité. C'est ce qu'ont fait Dune­
ton et Pagliano. Chacun sait que tout 
notre enseignement vit sous le règne 
des « morceaux choisis » . Le meilleur 
exemple étant le Lagarde et Micharcl, 
véritable bible de l'enseignement du 
second degré. Ce manuel, conçu par 
deux honorables inspecteurs généraux 
à la Libération, est devenu, en l'espa­
ce d'une trentaine d 'années, une va­
leur refuge; en tout cas ce derrière 
quoi se réfugie le ron-ron médiocre 
d'une pédagogie qui ne veut pas dire 
son nom. 

Le livre que viennent de publier les 
éditions du Seuil n'a pas pour ambi­
tion de se substituer aux sacro-saints 
évangiles selon Lagarde et Micharcl. 
Il s'adresse au contraire à ceux - en­
fants en bas âge, adolescents et pa­
rents - qui, lassés des mythes et des 
chausse-trappes des manuels officiels, 
des commentaires incantatoires et des 
gloses puériles veulent autre chose. 
Quoi au juste ? Là réside peut-être l'in­
térêt de l'entreprise de nos cieux au­
teurs. Œuvre de parti-pris - la « neu­
tralité » est un leurre - le « manuel » 

de Duneton et Pagliano entend décaper 
les esprits, les décoloniser. Bref brouil­
ler les pistes. Il y parvient remarqua­
blement. A chacun de lui trouver des 
prolongements. ■ 

masculins syndicalistes et socialis­
tes, l'incapacité à intégrer, dans 
leurs perspectives politiques, les 
objectifs de la lutte des femmes. 
Elle affirme l'existence d'une « voie 
féministe » pou.r la transformation 
radicale des rapports sociaux et 
lance u.n appel aux militants « les 
plus avancés » de son temps pour 
qu'ils en tiennent compte. Plus de 
60 ans après, cet appel ne paraît 
pas dépassé ... 

HÉLÈNE BRiON 
La voie féministe 

BON DE COMMANDE 

LA VOIE FEMINISTE 

DESTINATAIRE 

,rtf.u.-u.t-.:re. 
HUGUCTTl aoucH.uDUU 

syros 

NOM .. .. . . ... . ........................ . ........ . 
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Nombre 

1 
5 

10 
20 
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18,00 
16.50 
15,50 
14,50 

Port 

3.50 
7,20 

10,40 
13,40 

Total 

21,50 
89,70 

165,40 
303,40 

Paiement à l'ordre des Editions Syros - 9, rue Borromée, 
75015 Paris (C.C.P. 19706 28 Paris). 
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• I 

c1nema 

l=estival de cannes : 

Rencontres 
d 'un type indét=ini 
Tchékhov coton, morale sentimentalo-friponne, 
passion totale, violence à l'anglaise et femme 
qui demande qu'il se tire. 

De notre envoyée spéciale 
Enire tro is sourires faussem@nt cool 

de Romy Schneider et deu.,'l vifs saluts 
de Michel Piccoli, le festival de Cannes 
a soufflé la lumiè re de ses trente et 
une bougies. 

Les Sovié tiques ont - si l'on ose 
dire -, ouvert le feu avec Un acci­
dent de chasse réalisé par Emil Lotia­
nou à partir d'une nom·elle de Tché­
khov. L'inspiration fa it parfois des ra­
vages : on lit, on aime, on recopie 
platement sans oublier une virgule ,et 
ça donne un produit totalement asep­
tisé, sans couleur ni saveur. Eh1il Lo­
tianou ,dont la caméra aurai t pai-fois 
voulu faire du Paradjanov, s'es t en­
dormi clans l'es thé ti sme le plus coton­
n eux, propulsant la fameuse petite 
musique tchékhovienne dans les bras 
de Morphée. 

Les gros sabots 

bon o-enre e t refoulent leurs c lients, 
jouant aux « lad ies » le temps d'.un~ 
visite inopportune. Papotages ch1ch1-
teux : les prostituées clorlot~nt leur 
chérubin sans prendre conscience de 
leur exploitation; certaines vont jus­
qu'à jouer les petites fleurs des champs 
attendant le papillon de grand a mour. 
Lamentable ! 

Les Japonais, eux, ont en matière 
d'érotisme une valeur sûre : Nagisa 
Oshima. Il fait scandale avec le très 
bel Empire des sens. Il r écidive au­
jourd'hui à coups cl'Empire de la Pas­
sion : deux amants tuent le mari gê­
nant pour pouvoir vivre leur amour; 
mais le fantôme de !'assassiné les en­
traîne vers la mort. Beaucoup moins 
fort que le précédent film, ce huit­
clos de la passion totale, qui exclut 

récit au thentiqu~ .. But du film? . 
noncer ]es cond1_t10ns de vie des D~. 
sonniers - droits communs et Pn. 
tres - dans. tout~s, les prisons au. 
monde. Int~nt!on genere~se s'il en ~u 
e t qui serait a s~luer s1 Alan Park st 
n'avait pas plonge dans un manich·cr 
me fascisant. Car voici son discoureis: 
si Je gouverne ment turc est Pours: 

. t l ' t ' n toute la nation urque es egalemeni: 
Du coup, on ne dresse plus un procè 
contre un gouvernement policier 

0
s . , n 

accuse une nat'.on, un peuple, une 
race. Cinéaste, faites votre autocritique 
avant de massacrer les Turcs! 

L'autocritique , c'es t justement ce 
qui pass ionne en ce moment la R.F.A 
C'es t, du moins, la ligne de force d~ 
film de Hans Noever, La fem,ne d'en 
face, qui ouvrait la « semaine de la 
cri tique». A travers la jalousie mor­
bide d'un homme qui quitte sa femme 
pour la surveiller depuis l'immeuble 
d 'en face , c'est tout un portrait terri­
fiant d'une société mécanisée et figée 
dans un ordre glacial qui nous est 
donné à voir. Malheureusement ina­
bouti e t maladroit, ce film n'est que 
l'ébauche de ce qu'il aurait pu être : 
la dénonciation, à travers le visage d, 
monsieur Tout-le-monde, de la perma 
nence du fasc isme. 

Heureusement, 
« La femme gauchère » 

Heureusement, le romancier autri 
chien Peter Handke présentait : Lt 
femme gauchère. Une femme demand( 
un jour à son mari de la quitter. Sé 

L'Italie, elle, donnait dans le souffle 
des fresques, offrant un portrait de 
la vie paysanne à la fin du siècle der­
nier. Avec /'A rbre aux sabots, Ermanno 
Olmi a filmé au rythme des saisons 
le lent travai l des champs et des mé­
taye rs . Le proprié taire est loin; on 
en parle mais on le voit peu, e t les 
idées révolutionnaires n'ont pas en­
core germé dans les esprits. Sans di­
dac ti sme aucun, Olmi raconte. On 
écoute son récit, inspi ré des souvenirs 
de sa grand-mère; on adm ire sa fa­
çon de filmer les visages; ma is était-il 
vraiment nécessaire d'étendre cet te 
chronique de la paysannerie berga­
masque sur trois heures de projection? 
Même les belles images peuvent finir 
par lasser. 

Bruno Ganz cl Edilh Clc\'er dans « La femme gauchère » de Peler Handke : 
une femme demande un jour à son mari de la qu iu er. 

l a lassitude s'est d'ailleurs emparée 
du cri tique cannois Céu- les déceptions 
se sont multipliées. Déception ma­
jeure : la Hongrie, qui présentait Une 
11ui1 très m orale de Karoly Mak k : une 
niaiseri..: sen timentalo-friponne sur une 
maison cluse du XIX• s iècle où se 
fai t hébe rger un jeune étudia nt. Pour 
cachèr à la maman du pe tit polisson 
que ce dernier se fait chouchouter 
dans un claque, ces dames s'habillent 
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toute présence extérieure au couple, parée de lui, elle essaie de réapprer 
verse dans un es thé tisme bassinant:. cire à vivre. Elle réapprend le contac 
Ce nouvel, « En~pir~ » ne dépasse p as avec les objets les plus simples; ell 
le s~ade cl un fait chvers japonais dont réapprend les rapports avec son _e,, 
la v10lence peut, parfois, faire sourire . fant - rapports qui peuvent aile~· JU­

qu'à la violence. Elle cherche à tato~ 
une autre lecture d 'elle-même. Ellen. 
arrivera peut-être pas, tant la. for~ 
des ·schémas sociaux qu'elle a du subi 
ont fait d'elle une handicapée perp~ 

Parker défoncé 

~a violence anglais<::, elle, a de quoi 
fa!fe peur. Avec Mu(night Express, 
AI~n Parker_ nous la Jette au visage. 
SuJet? . l!n Jeune p~sseur de drogue 
est arrete en Turquie et condamné à 
la réclusion perpé tuelle. Sources ? Un 

· rai tuelle ; une femme ga11chère, qui au 
à écrire de la main droite. Et elle ~s 

·11 · , , r Edit merve1 eusement rnterprete pa 
Clever. 

Fabian GASTELLlER I 
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la télé 

La coupe 
est pleine 
Co~ment "Question de temps" 
a pns au piège les amateurs 

, de foot de la chaîne. 
Comment la "chasse aux 
Blancs" a servi de fil conducteur 
à toute l'info de la semaine. 
Pourquoi Anne Gaillard 
nous quitte ... 

Tout de sui te, les bons points . 
D'abord à Question de temps (me r­
credi 17 mai, A 2), un très bon écla i­
r age sur le sport de masse, tel qu'on 
le s ui t par télé ou joueurs inte rposés : 
« Foot e l société». On pouvait s'a tten­
dre a u pire, surtout à Anter1.11 e 2 dé­
vouée corps et âme a u foot, le 

1

plus 
damné de tous étant le journa lis te 
Thierry Rolland : celui qui avait inju­
rié l'arbitre anglais, lors d'un France­
Yougoslavie, le traitant de « salaud » 
à l'antenne ... 

Eh bien, c'était le mieu.x. Avec deu.x 
grosses enquê tes bien fi celées : le foo t 
en Hongrie, le foot en Argentine. Et 
- surprise ! - un décor social e t poli­
tique bien présent : le sport - ferme nt 
de fête e t d'unité nationale en Hongrie, 
où l'on hume les signes d'un printemps 
discret, d'un socialisme du sourire ; le 
sport-soupape pour sortir un brin d 'un 
fascisme de la pauvreté en Argentine, 
où les tribunes « jadis m erveilleuses, 
soni devenues tristes et tendues », 
affirme un avocat de là-bas. 

Jamais sans doute les téléspectateurs 
français, a ttirés par l'odeur fauve du 
stade, n'avaient reçu dans les yeux 
autant de politique à la fois, le tout 
si accroché à leur sport favori que 
beaucoup n'ont pu quitter l'écran: 
quelles qu 'aient été les tentations. Merci 
à Louis Bériot et - une fois n'est pas 
coutume - à J ean -Pierre Elkabbach, 
si du moins il a une responsabilité dans 
tout ça. Va-t-on devenir un peu adulte, 
chez les « supporters » de la balle au 
pied, et découvrir peu à peu - Argen­
tine oblige - que rien n'est neutre et 
simple, pas même le jeu. Surtout pas 
le j eu . 

On en a appris de belles à propos de 
la coupe e n Argentine. Par exemple, q ue 
l'Union soviétique oppose son veto at.I?' 
Nations Unies ces temps-ci, chaque fois 
qu'une motion sur les « droits de 
l'homme» es t introduite par l'un ou 
l'autre délégué contre l'Argen~ine. 
Enorme, mais serait bien dans la hgne 
de toutes sortes de comportements e n 
honneur à Moscou ces temps-ci. Ou 
encore, que les matchs de la C~)Upe se 
dérouleront à quelques centames, de 
m è tres de la sinistre école de meca­
nique de la marine, un des principaux 
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cenlr<:!s de torture des mi li tant s de 
gauchi:!. Ou e11li11, qu 'u11 m,'mbr.:: d u 
B.P. du P.C. ar gentin soi t à c.:: point 
souc ieux de rompre l'isolement de la 
gauche qu'il ne cesse de parler des 
velléités « rl'o11verture » du généra l Vi­
dela , le chef de la junte - dis tinguant 
soigneusem ent entre cet t.:: tendance 
modérée e t celle d'oŒicie::rs plus r éso­
lument fascistes ... 

Le plus extraordinaire: l'église bénis­
san t les « commandos » argentins, qui 
fê tent un annive rsa ire ; c l les « s irnu­
lat ions » d 'attenta ts d e l'a rmée argen­
tine, aux a le ntours des ins talla t ions 
sportives, pour « habituer la pop1Lla­
tio 11 ». Le tout su r fond d 'un « quar­
teto Cedron » qui hur lai t à la mort 
e t ua it la violence cont enue. 

Nos pe tits chefs du foot - Hidalgo, 
Platini, etc. - é taie nt tout contrits et 
ennuyés pa r tant cle «réa lisme». Ils 
n'avaient de cesse que, da ns cette émis­
sion, on « revienne au sport », comme 
ils disaient. Bien sûr, a reconnu finale­
ment le vice-p résident de la Fédération 
française de foot , il y a « des événe­
m ents regret/ables» en Argentine. Mais 
q u'y peut-il ? Nos sportifs, cherchant 
à s'évade r d e ce d éba t qui semblait les 
dépasser , avaient l'air de grands en­
fants un peu prolongés, e t tout à fait 
ignoran ts du monde. 

Pour le res te, la sem a ine a é té ce 
que Giscard et les reb elles du Sha ba 
ont voulu qu'elle soit. Avant que Ja 
moindre nouvelle conc rète ne r em onte 
du Zaïre, tous nos journa leu x ont en­
ta mé le couplet de la « cl1asse aux 
Blancs», de la « nécessaire in.terven-
1ion » , de la « m agnifique Légion étran­
gère» . Personne n'a songé à expliquer 
sur TF1, Ant. 2 ou FR 3, qüe le r égime 
du général Mobutu est pourri et cor­
rompu, et que la France se déconsi­
dère à entreprendre à nouveau, comme 
l'an dernier, de sauver ce général à la 
manque du désastre. Aucun reportage 
non plus sur les richesses du Shaba, 
l 'étendue des intér êts belges et français 
dans cette région, le pourquoi de la 
présence d'Européens en si grand nom­
bre, restés là-bas malgré les événements 
de l'année dernière. 

Adieu enfin à Anne Gaillard, la gis­
cardienne qui a voulu nettoyer les écu­
ries de la « pub » mensongère. Sa con­
testation restait dans le système, c'est 
sûr; son ton irritait, d'accord. Ils ont 
quand même eu sa peau. 

« Ils » , les responsables des corpora­
tions profess ionnelles, les grugeurs de 
consommateurs, les vendeurs de vide 
et d'illusion. Durant les dernières 
émissions, des auditrices apportan t en 
direct, par téléphone, leur témoignage 
su r la turpitude du jour, pleuraient à 
l'antenne: « Merci pour vos émissions, 
Anne Gaillard. Moi aussi, j'arrêterai 
d'écouter France-Inter quand vous n'y 
serez plus. » Il fau t que Mme Baudrier 
trou ve d'urgence un truc pour rempla­
cer la terrible femme qui secouait si 
bien, depuis quatre ans, les fins de 
matinée de France-Inter. 

Philippe MARIELIE ■ 

Problème n• 62 

2345678910 

Il 
t---+--+--1r--+--+--+-+---+--+--4 

Ill 
t---+--+--1r--+--+--+-+---+--+---4 

IV 

V 
t---+--+--1r--+--+--+-+---+--+---4 

VI 
+---+--+--t-+--+--+-----.1--4--+-~ 

VII 
t---t--t---t--t---t--t--f--+--t---t 

VIII 
t---t--t---t--t---t--t--f--+--t---t 

IX 
t--+--+--lr--+--+--+-+---+--+--4 

X 

Horizontalement 
1. Toujours bien vivant en URSS, en 
Chine et ai lleurs ... - Il. Encore elle, 
la vache! Avait les Germains à l 'œil. 
Epelé : prénom. - Il l. Plutôt hésitants. 
- IV. Pas tous pourris . Dans les vieux 
pots. - V. Souvent débordé. Pas en­
core blanchi. - VI. Un objectif que 
d'aucuns semblent abandonner. Un 
film qui a «dérangé » quelques ga­
naches étoilées. - VII . Fait la biche. 
Même vieux, il va à la soupe. - VIII. 
C'est un monstre, et il vomit! - IX. 
Dans le vent. Case la croûte. - X. En 
mettent plein la vue. 
Verticalement 
1. Une branche sciée par Barre. - 2. 
Ce n'est pas rien! C'est rien! - 3. 
Casse tout sur un coup de tête. - 4. 
Du temps pour vivre. Fréquente beau­
coup de cocktail s. - 5. Une paro le dé­
sordonnée. Son cours est surveillé 
dans la botte. - 6. Rejetas . Envoya 
TS par exemple. - 7. Précède une ci­
tation. - 8. Un roi de légende. Pieu. • 
9. Un sigle féministe (? ) . Un pronom 
féminin. - Pas forcément digérées. ■ 
Solution du n• 61 

Il 

Ill 

IV 

V 
VI 

VII 

VIII 

IX 

i 3 4 5 6 7 8 9 10 

~+.:..14-,J.. 

14-"+-'--+--' 

X ~.L.:.J:J...:....L.J..u..:..u..:..,..;:.;.i...;:.,i...;...=-
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AU PROGRAMME 

AGIT . ANACHRONIC JAZZ BAND . Marna BEA • Guy BEDOS . Michèle BERNARD • 
Alain BERT • Jacques BERTIN • CASTELHEMIS . CHOBO . DJURDJURA • Théâtre 
EMPORTE . ETRON FOU . FONT et VAL . Les GRANDS BALLETS D'AFRIQUE NOIRE · 
Michel HINDENOCH . Francois JEANNEAU • KARAXU • Bill KEITH • France LEA 
Théâtre du LEVANT • Cie Bernard LUBAT . Jean-Yves LULEY . Chris Mc GREGOR · 
MAHJUN . MALICORNE . Les MARINGOUINS • Roger MASON et les TOURISTES · 
Ada et Oscar MATUS . Alain MEILLAND et Popaul CASTANIER · Higinio MENA · NA­
RADA • Claude NOUGARO • Groupe Hector PAVEZ • Michel RIPOCHE • Le PUITS 
AUX IMAGES _- RITACALFOUL • SENTHACLOS • SHULAMITH · Jean SOMMER • 
STRYCHNINE . Henri TEXIER . TIEMPO ARGENTINO . Marcos VELASQUEZ · René 
WERNEER . Daniel VIGLIETTI • Franck WRIGHT et le trio ARVANITAS · Théâtre 
YES TENEMOS BANANAS . Philippe CHAINIER • Guery BURTIN . Martine DRANGY • 
TOCABIOL • THEOPHILE · Pierre DIEGHI. 

DANIEL-ADRIEN ROL : 
LA TERRE ET L'ESPERANCE 

Daniel-Adrien Roi habite une maison 
perdue en plein cœur de la forêt de 
Ménetou-Salon, dans le Berry. Ses chan­
sons sont tout imprégnées de senteurs 
des bois, comme elles sont peuplées 
des membres de sa famille nombreuse : 
chiens, chouettes, crapauds, souris ... 

Il chante depuis 1968, en s'acompagnant 
à la guitare. Il a fait aussi paraitre quel­
ques recueils de poèmes, et même une 
pièce de théâtre... Les rythmes de ses 
mélodies, la respiration de sa poésie sont 
ceux-mêmes de la vie qu'il s'est choisie, 
ceux de la terre et des saisons. Et son 
écriture, avec le temps, se fait de plus 
en plus accessible et déliée : 

« Oh gens, venus du fond de nos cam­
pagnes, avec l'espérance trahie des lu­
mières de la ville, vous avez laissé là 
vos champs, vos prés et les sillons frai­
chement retournés. Un soir de lassitude 
où les odeurs fortes de la terre et d'hu­
mus se feront plus pressantes, vous 
:eviendrez chez nous .. , » ■ 
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FRANÇOIS JEANNEAU : 
« TECHNIQUES DOUCES » 

François Jeanneau avait pral iquement 
abandonné le Jazz en 1966. Il y est revenu 
quelque dix ans plus tard ; pour notre 
plus grand plaisi r. Ils sont rares en effet 
les saxophonistes français chez qui ly­
risme et maitrise de l'instrument font 
aussi bon ménage. Sa musique, son " cli­
mat », ses sonorités sont assez bien évo­
qués dans le titre qu'il a donné à son 
dernier album : « Techniques douces» ... 

Dans sa première époque. i l a joué avec 
des personnalités aussi différen tes que 
Mezz Mezzrow, Percy Heth, Bud Powell, 
Lee Morgan ... Depuis son retour, François 
Jeanneau se produit dans de nombreux 
festivals : Angou lême. Nimes, Château­
vallon, Laaren, Zurich , Bergame, An tibes ... 
Ses comparses: Michel Graillier, Jean­
François Jenny-Clark. Aldo Romano, Daniel 
Humair, Henri Texier. Il 

MARCOS VELASQUEZ : 
LA GUITARE ET L'EXIL 

C'est un enfant de Montevideo, capitale 
de l'Uruguay, et, pendant des années, il 
a approfondi la musique et la poésie de 
son peuple. Et puis, sa recherche et ses 
convictions pol itiques l 'on t amené ailleurs, 
sans renier pour autant ses racines, vers 
d'autres pays et d'autres chants. A Cuba, 
au Pérou, au Chili ... Depuis le putsch san­
glant de Pinochet, il est réfugié en France. 

li suffit d'une guitare, à Marcos Velas­
quez, pour donner vie par dessus les fron­
tières au chant profond de l'Amérique 
latine d'hier et d 'aujourd'hui. Avec gra­
vité , avec, aussi , humour et joliesse. 1 

MAHJUN : 
« THE HAPPY FRENCH BAND » 

Mahjun, né au début des années 1970, 
est un de ces groupes français qui, refu­
sant de calquer le rock anglo-saxon: ont 
su trouver leur propre manière de 1ouer 
de la musique populaire. Certain~ m~m­
bres de la formation s'en sont alles, d au­
tres sont arrivés. Mais les pères fonda­
teurs : Jean-Louis Lefebvre (compositeur, 
chanteur. violoniste) et Jean-Pierre Arnoux, 
dit " Pépé .. (parolier et percussionnist~J. 
restent fidèles au poste : on ne sen plaint 
pas. 

Les musiques de Mahjun emp_rutent aux 
genres les plus divers : jazz, disco, bour• 
rée, tango, " classique » ... Chacune de ses 
prestations est un collage intel~igent, j-13J~ 
castique, soutenu par une ryt_hm1que_so I i­
et il lustré par des textes mi-engages, m 
surréalistes et toujours marrants. 

«Waôôh ! 'ça être bon français hum?u_r, 
n'est-il pas ? » La presse anglaise appr~cie 
beaucoup ; elle a surnommé le Ma _1~11 

« the happy french band », C'est aussi : 
nom de son dernier disque. 
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